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LETTRE DE M. FRÉDÉRIC PASSY A L'AUTEUR
Ëaux-Bonnes, septembre, 1872.
Je reçois ici, Monsieur, les feuilles de votre ouvrage. J'avais été le premier à ouvrir le manuscrit ; vous avez voulu que je fusse également le premier à voir le livre. C'est une attention dont je vous remercie ; mais c'est en même temps un reproche dont je sens toute la force. Vous m'aviez fait l'honneur de me demander, pour ce livre, quelques lignes d'introduction auprès du public ; je m'étais fait un devoir et un plaisir de vous les promettre. Et voilà que vous allez, plusieurs mois écoulés, vous présenter devant lui, sans que je
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VOUS ai(\ depuis le Rapport qui vous a si jusloment couronné, donné la moindre marque de mon souvenir. Croyez bien, du moins, que Tôubli n'est qu'apparent, et qu'une longue suite d'empêehemenls, parmi lesquels il y en a de bien douloureux, a pu seule me mettre à ce point en retard avec vous.
Aujourd'hui encore,, et du lieu d'où je vous écris, il me serait diflicile de me faire, ainsi que je l'aurais souhaité, par une préface ou par un avant-propos y votre collaborateur ou, comme vous voulez bien le dire, votre parrain. Je risquerais de vous faire attendre, c'est-à-dire de faire attendre ceux qui ont besoin de vous lire ; et les vérités que vous essayez de dire au monde sont de celles qu'il ne convient pas que le monde attende. Les oreilles sont ouvertes, en ce moment, grâce au retentissement de l'arbitrage de Genève, comme elle l'étaient, grâce h l'apaisement d'un autre différend, voici quelques années, alors que fut tenlé l'appel qui vous fit prendre la plume. Qui sait si les mêmes tempêtes qui, à l'heure où je vous lisais à tiuis-clos, dominaient toutes les voix, ne viendraient pas, pendant que j'essayerais d'ajouler quelques considéralions aux vôtres, perdre de nouveau, dans la folle mêlée des passions déchaînées, les sages mais tardifs consoils de la raison et de l'équilé?
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PormeUez-moi donc , en me reporlant aux appréciations du jvry au nom duquel j'ai élé appelé h tenir la plumo, de me borner h vous dire que vous pouvez invoquer sans crain le devant tous le témoignage si honorable qui vous y est rendu. Nous avons été, nous osons le dire, dans réloge comme dans le blâme, sincères envers tous ; et nous n'avons eu (ceux qui ont pris la peine de lire le Rapport en entier n'en sauraient douter), ni complaisance envers les personnes, qui ne nous élaient point connues, ni complaisance envers les idées, h l'égard desquelles nous devions nous montrer d'autant plus sévères que la cause avait à nos yeux plus d'imporlance. Nos réserves même, — il n'y en a que bien peu en ce qui vous concerne, — alleslenl le soin qui a présidé i\ notre examen ; et le public, noire juge h tous, n'aura, nous l'espérons, rien h réviser dans nos jugements (1).
(t) Voici un des passages auxquels M. Passy fait allusion :
« Cet ouvrage, parfaitement résumé dans sa devise : Désanner » ou déchoir j prévient dès Tabord en sa faveur par ses justes di- » mensions aussi bien que par la netteté matérielle de ses divisions ; » il ne dément, à Texamen, aucune de ces bonnes impressions. C'est, » d'un bout à Tautre, un travail excellent. Le sujet, bien compris et » bien étudié, est traité avec méthode dans une série de chapitres bien » distribués. Le style, précis et toujours clair, va droit au but comme » la pensée, sans effort, sans grand élan, à vrai dire, mais aussi sans » écart et sans rien donner à la piperie des mots ni à la fantasmagorie » d.^s idées Latin, à laquelle les événements terribles de 1870 sont
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Vous déclariez, Monsieur, avant 1870, et vous n'aviez que trop raison, que l'Europe, en persis- , tant dans la politique de rivalités jalouses et d'armenoents insensés qui la menaient fatalement à la guerre, se condamnait, comme à plaisir, à une déchéance matérielle inévitable et croissante par rapport à la race anglo-saxonne» Vous pourriez dire, après 1870, avec plus de raison encore, que l'infériorité morale n'est pas moindre. Pour une puérilité qui ne méritait pas d'arrêter une demiheure une demi-douzaine d'hommes raisonnables, — disons les choses comme elles sont, pour de vains griefs, manifestement forgés h plaisir, et qui n'avaient d'autre fondement que le besoin de trouver un prétexte pour essayer des canons et
» venus donner une trop éclatante confirmation, quoique entachée de » quelques légères inexactitudes économiques, est fort belle, et d*ùne 1» vigueur qui permet de supposer que l'écrivain s'est à dessein con- » tenu pour rester simple et éviter jusqu'à la moindre apparence » d'exagération et d'enflure.
» Le jury lui décerne, avec son approbation presque complète,
9 un prix de mille francs. L'auteur est M. E. Goblet d'Alviella, doc- » teur es sciences politiques et administratives à Bruxelles. Nous ne » saurions énoncer ce titre, auquel nous ne connaissons pas d'ana- » logue en France, sans exprimer le regret, bien fréquemment ex- » primé déjà, que les études qu'il suppose soient si rares et si peu » encouragées parmi nous. Les erreurs qui engendrent la guerre, » celles des rues aussi bien que celles des champs de bataille, seraient » moins fréquentes et moins fatales si la politique et l'administration » étaient chez nous, moins qu'elles ne le sont, affaire d'empirisme et » de routine. »
(Note de Véditeur).
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voler des provinces, — deux grands peuples, à Tenvi déchirés et meurtris , ont été bien malgré eux, certes, et vainqueur et vaincu, précipités dans le deuil, dans la misère, dans les larmes et dans la haine. En face de graves et sérieux litiges, dans lesquels se trouvaient réellement engagés, avec leurs intérêts et leur honneur, les plus délicates et les plus hautes questions de droit international, deux autres peuples, après une émotion passagère, continuent (1) tranquillement entre eux leur éch^gige accoutumé de produits et de services, attendant avec une patiente dignité le résultat d'un impai»tial et calme examen, et soumis d'avance aux décisions de quelques sages qui n'ont, pour prétendre à cette obéissance, d'autres titres que d'être des hommes de science et des hommes de droit, d'autre autorité que la conflance volontaire qui les a désignés.
Les premiers sont ces peuples du continent européen, amoureux de la force, qui prétendaient fonder le maintien de la paix sur une perpétuelle répétition de la guerre; les seconds sont ces peuples de la famille anglo-saxonne qui, pour éloigner la guerre, cultivent exclusivement les œuvres de la paix et, plus riches et plus forts aux
(1) Au moment où ces lignes ont été écrites, la sentence du tribunal de Genève n*était pas encore prononcée.
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jours ordinaires, parce qu'ils ne consument ptts leurs ressources en parades destructives, se trouvent aussi, aux jours d'orage, plus sages et plus maîtres d'eux-mêmes, parce qu'ils n'ont point au même degré l'habitude des démonstrations menaçantes et le péril des entraînements subits. Grande leçon, qui prouve que la prospérité matérielle et la grandeur morale s'obtiennent par la même voie, et qui serait pour l'Europe la dernière des humilialions, si elle ne devait devenir pour elle, par la salutaire contagion de l'exemple, le commencement du relèvement!
Le sera-t-elle, en effet; et l'Europe, après tant d'épreuves, verra-t-elle enfln se lever, pour elle des jours meilleurs? Espérons-le, Monsieur, et surtout Iravaillons-y, nous tous qui aimons l'Europe et qui sommes si fort intéressés h l'aimer. Et pour cela ne nous lassons pas de lui dire, au nom de ces ébranlements mêmes qui viennent de l'agiter si profondément et qui pourraient l'anéantir, que la guerre est un enseignement de paix et la folie nn enseignement de sagesse. Disons-lui qu'il n'y a plus pour elle de sécurité et de bonheur que dans une imilation intelligente et féconde de la conduite qui fait la grandeur de ses émules; et que si le jour de la justice internationale ne luit pas bientôt pour elle, c'est la nuit de la barbarie qui l'engloutira . Désarmer ou déchoir^ disiez -vous
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il h veille du dernier ealaelysnie dont nous cherchions en vain à détourner la menace. Désarmw; ou PÉRIR, faudrait-il dire bienlôt ; et il n'est que temps de conjurer enfin la redoutable prophétie de Montesquieu : « L'Europe péri p. a par ses hommes d'armes. » Ce n'est plus déjà une question de plus ou de moins, c'est une question de vie ou de mort. Le monde est à ceux qui produisent, non à ceux qui détïuiisent, et c'est aux pacifiques qu'est promis l'héritage de la terre.
Agréez, Monsieur, etc.,
Frédéric Passy.
LA QUESTION DE LA PAIX ET DE LA GUERRE
Quand on a lu les diverses publications dont se compose la bibliothèque de la Paix on éprouve un Certain scrupule à s'étendre encore sur l'injustice et l'absurdité de la guerre. Le parallèle entre les conquêtes du travail et les conquêtes des armes — l'image révoltante des cruautés, des iniquités^ des horreurs qui accompagnent nécessairement les guerres — la comparaison entre la futilité de leurs causes et la stérilité ruineuse de leurs résultats — le tableau des sombres vicissitudes que ménagent au vainqueur les rancunes du vaincu, les inquiétudes ou les
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jalousies des voisins et peut-être aussi les lois de la Providence — la réfutation des sophismes qui déifient la force ou qui en justifient l'emploi par les prétendues nécessités de la soi-disant grandeur nationale — enfin la statistique des pertes, directes et indirectes, matérielles et morales, causées à la civilisation, soit par l'explosion des grandes luttes contemporaines, soit par les frais permanents de notre paix armée — tous ces éléments du procès que nous intentons au crime de guerre sont amassés depuis trop longtemps dans les œuvres de nos contemporains, comme dans les plaidoyers humanitaires de nos devanciers, pour qu'avec moins de crédit et d'éloquence nous entreprenions de refaire les innombrables protestations de la conscience publique contre l'abus de la force dans les relations des peuples. Mais rien ne nous empêche de montrer le développement historique et rationnel de cette réaction pacifique, qui, d^abord confinée dans les ouvrages de quelques philosophes et dans
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la bouche de quelques prédicateurs, entraîne aujourd'hui et les princes et les peuples à flétrir publiquement l'antique usage de la guerre.
On peut dire qu'au point de vue moral et économique, la guerre est une cause perdue. Non-seulement ceux qui en souffrent, mais même ceux qui en vivent, la proclament un mal et un fléau. Cependant deux grands préjugés restent encore à combattre, Tun qui, condamnant l'avenir d'après le passé, n'hésite pas à admettre la fatalité éternelle de la guerre, l'autre, qui, s'appuyant sur une déduction fausse d'un principe vrai, aflSrme la légitimité des recours aux armes, pourvu qu'il s'agisse d'un droit à établir ou d'un grief à redresser. Nous comptons prouver que si l'usage de la force est parfois excusable, en cas de légitime défense, le meurtre n'est pas plus un droit des nations qu'un droit des particuliers. Nous exposerons ensuite qiie si le progrès est réellement la loi du genre humain» la paix universelle
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représente le couronnement naturel et inévitable de toute notre civilisation. A l'appui de cette conclusion rassurante, nous rappellerons par combien de réformes humanitaires notre siècle s'efforce sans cesse d'amoindrir les maux dé la guerre, en attendant le jour où ce fléau ne sera plus susceptible d'autre atténuation que de sa disparition même.
En examinant les diverses combinaisons qu'on a crues propres à réaliser la pacification du globe, nous ferons justice des sophismes qui veulent faire sortir la justice de la violence. Tordre de l'arbitraire, la paix du bouleversement. Nous établirons que si la vieille conception d'une confédération universelle semble destinée à assurer un jour le règne du droit dans la Société internationale, cette suprême réforme devra être la conséquence des progrès introduits dans nos mœurs par le développement des lumières et par l'habitude de la liberté. Enfin, évoquant les désastreux résultats de ce que l'Europe appelle sa paix armée, nous adjurerons les nations de
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rejeter sans retard le fardeau de leurs armements exagérés, non pas seulement parce que leur régime militaire est aussi inique que ruineux et absurde, mais surtout parce que devant le prodigieux accroissement de la Société anglo-saxonne, un prompt désarmement, collectif ou spontané, représente pour les peuples du vieux continent une question de vie et de mort.
LA GUERRE DAKS L» ANTIQUITÉ
L'âge de la Guerre. — Les guerres de nécessité et les guerres de spoliation. — La force et Tesclavage, fondements des civilisations antiques. — L'étranger et le citoyen. — Développement historique du droit naturel.
On a dit la guerre aussi vieille que Thumanité. On aurait pu la dire plus vieille encore. Depuis que la vie a fait son apparition sur le globe, cryptogames et trilobites, poissons et reptiles, insectes et mammifères, toutes les formes d'organismes connues se sont fait la guerre, guerre incessante et universelle, guerre sans trêve ni merci, qui se poursuit
SOUS nos yeux et qui se prolongera, selon toute apparence, jusqu'au dernier jour du monde. La race humaine, quand elle descendit sur ses premiers champs de bataille, ne devait pas obéir à d'autres mobiles que le lichen étouffant la fougère et le crustacé assaillant le polype. On a voulu rejeter l'origine de la guerre sur la perversion de notre nature ; c'était méconnaître que nous sommes encore plus imparfaits que foncièrement pervers. Ni la vanité; ni la cupidité, ni l'envie n'ont armé le bras des premiers combattants, mais la seule nécessité, — une profonde et implacable nécessité.
L'homme, dernier né d'une création progressive, fut l'esclave de la nature avant d'en être le maître. Aujourd'hui encore il reste soumis, comme être corporel, aux lois fatales qui régissent les corps, -et cette influence extérieure pèsera toujours, bien que d'un poids de moins en moins décisif, dans la balance de son libre arbitre. Quelle pouvait donc être la part de sa liberté et par
suite de sa responsabilité morales, dans ces âges primitifs où les préoccupations les plus matérielles de l'existence dominaient impérieusement rintelligence naissante de nos ancêtres? Quand les tribus à peine formées se virent assaillies par leurs premières famines, peut-on leur reprocher d'avoir recouru à la force pour rétablir l'équilibre entre les provisions à trouver et les bouches à nourrir? C'était probablement dans ces rigoureux hivers qui désolaient nos climats d'autrefois. Que pouvait faire l'homme de cet âge crépusculaire, lorsque ses provisions étaient épuisées, que la neige recouvrait le sol et que le gibier avait disparu ? L'instinct de la conservation ne devait-il pas diriger ses regards et bientôt tourner ses armes vers les cavernes voisines, qu'il savait habitées par d'autres familles, mieux approvisionnées peut-être. Il n'ignorait pas qu'il pourrait y trouver la mort, mais du moins ce serait une mort prompte et virile ; ce serait peut-être aussi la vie, le salut de la famille, l'avenir
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de la tribu ; ce serait en tout cas l'unique moyen d'échapper aux tortures d'une lente agonie, comme aux suggestions dénaturées de la faim. Et les hommes saisirent leur celts et voilà comment, dans un jour de famine et de désespoir, l'humanité connut un fléau de plus ! Qui peut dire que ce fut lûi crime, non un malheur ? Vivre, ou plutôt tâcher de ne pas mourir, n'est-ce pas la première des lois naturelles? En ce sens, on a raison de placer Torigine de la guerre dans une sorte de fatalité supérieure à tous les instincts, à toutes les volontés de la nature humaine.
Mais à mesure que l'homme sut réagir contre la tyrannie des forces extérieures, les guerres perdirent ce caractère implacable et fatal qui seul peut les excuser à nos yeux.
Lorsqu'à l'industrie toujours aléatoire de la chasse, nos ancêtres eurent ajouté l'élevage des troupeaux et surtout la culture du sol, ils trouvèrent dans la nature des moyens d'existence d'autant plus suffisants que l'es-
pace ne manquait pas aux premiers défricheurs du globe. Dès lors, rien ne leur imposait plus l'agression et le pillage ; rien ne les empêchait de faire fleurir la paix sur la terre, s'entre aidant au lieu de s'entre détruire. Quelle ne serait pas aujourd'hui la splendeur de notre civilisation, si nous avions employé à l'affermir et à l'étendre, les forces que nous avons consacrées depuis son origine à la combattre et à l'étouffer dans presque chacune de ses manifestations successives ? Quelle ne serait pas l'étendue de nos connaissances et la perfection de nos procédés, si le genre humain, au lieu de ruiner d'une main ce qu'il édifiait de l'autre, avait précieusement conservé jusqu'à nos jours la somme des richesses matérielles et morales anéanties ou gaspillées par la guerre ? On l'a démontré avec raison : Tout le patrimoine du monde moderne n'est que le reliquat, « le faible reste de ce que la guerre a laissé subsister des longs et perpétuels efforts du travail. »
Malheureusement l'abus de la force était entré dans les mœurs de Thomme. Chaque tribu continuait à vivre dans un état d'isolement et de défiance que légitimaient les traditions de sa courte histoire. Savait-elle jamais si quelque voisin afiamé ne se préparait pas à lui disputer les fruits de ses sueurs? Tout étranger pouvait devenir un péril ; ne valait-il pas mieux le prévenir que l'attendre ? Et puis, en perdant sa sécurité, le travail avait perdu sa dignité et son crédit. Nous sommes ainsi faits que nous tâcherons toujours d'acquérir le plus de bien-être avec le moins de travail possible ; c'est là le stimulant de nos travaux, de nos découvertes, de nos progrès ; mais c'est souvent aussi Taiguillon de nos vices et de nos crimes.
L'homme était devenu spoliateur par nécessité ; il resta spoliateur par calcul. Il avait attaqué ses voisins pour vivre, il les attaqua pour s'enrichir à leurs dépens. Il avait trouvé utile de s'approprier les fruits de leur travail; il trouva encore plus commode et
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moins hasardeux de s'approprier, dans leur personne même, l'instrument comme la direction de ce travail. Ainsi la guerre avait cessé d'être une nécessité pour devenir un expédient et déjà elle avait donné naissance à une calamité nouvelle : Y esclavage.
Toutes les Sociétés antiques reposent sur la guerre et l'esclavage. Les premiers États furent une association de quelques familles pour l'exploitation de leurs voisins. Il est probable que cette association fut d'abord volontaire iBt contractuelle, dans le genre de ces confédérations rudimentaires que César trouva chez les peuplades de la Germanie et que les États-Unis d'Amérique ont vues à l'œuvre chez les tribus des Cinq Nations Iroquoises. Mais peu à peu l'importance et la perpétuité des guerres durent provoquer une concentration plus puissante des forces sociales. De là cette centralisation oppressive qui se découvre sous toutes les civilisations de l'antiquité. L'État y domine toutes les sphères de l'activité humaine : les droits de
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rindividu sont sacrifiés à l'unité du commandement. Bientôt même, par une illusion conséquente, on attribue à cet être fictif une existence propre et indépendante ; ce n'est plus la cité qui est faite pour le citoyen, mais le citoyen pour la cité. Telle est l'origine de ces théories autoritaires et de ces organisations artificielles dont les débris encombrent encore aujourd'hui les routes de nos sociétés politiques. C'est qu'alors toute richesse venant de la guerre, l'État, seul dépositaire de la force publique, était le suprême dispensateur, non-seulement de la sécurité, mais encore du bien-être et du bonheur privés. C'est qu'alors toute défaite entraînant l'asservissement et la mort, l'indépendance nationale était la seule garantie de la propriété, de la liberté et de l'existence individuelles. Ainsi se présentent nonseulement le système gouvernemental de ces monstrueuses monarchies qui cimentèrent de sang humain les pyramides du Nil et les jardins de Babylone, mais encore les
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institutions de ces Grecs qui se disaient libres et de ces Romains qui se crurent appelés à civiliser le monde.
S'ensuit-il que nous devions envelopper dans une réprobation commune toutes les créations du génie et de la morale antiques ? Sans doute, les honames auraient pu, dès lors, vivre en paix; mais, s'ils préférèrent s'exterminer, on ne peut dire qu'ils choisirent en pleine connaissance de cause la voie de l'isolement et de la violence. Assurément, les principes de la vérité et de la justice absolues ne varient ni selon les temps, ni selon les lieux; mais ils n'apparaissent pas toujours avec la même clarté à la conscience de l'homme, et, pour apprécier nos actes à leur juste valeur, il faut tenir compte du milieu social où nous les posons. A cette épo que, ni la charité chrétienne, ni la philosophie humanitaire, n'avaient encore enseigné au monde la solidarité des peuples. Nous avons vu que, si ^ l'on fait dériver de l'état tous les droits de l'individu, quiconque vit
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en dehors de la cité restera sans existence juridique, par suite forcément hostile et indéfiniment exploitable. Platon lui-même ne reconnaît aux Grecs ni droits, ni devoirs, à l'égard des étrangers; aussi, voit-il dans la guerre la condition naturelle des cités. A Rome, la langue n'a d'abord, pour désigner l'ennemi et l'étranger, qu'un seul mot, hostis, et la loi deâ douze tables proclame formellement que contre cet hostis tout est toujours permis (1), Il peut pénétrer dans la cité, mais il n'y trouvera d'autre garantie que la tolérance des mœurs ou la protection toujours onéreuse de quelque citoyen. Si plus tard la loi s'occupe de l'étranger, c'est pour le protéger, en quelque sorte, comme notre législation protège les animaux, parce que l'abus de la force est un acte impie et corrupteur
en lui-même. S'il existe un droit des gens, ce n'est pas qu'on reconnaisse des droites aux Etats voisins ; mais c'est que l'intérêt public
(1) Adversus hostes œterna auctoritas.
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a exigé des traités d'alliance ou de réciprocité, et, si Ion se pique d'observer fidèlement ces conventions, c'est par crainte des dieux qui, pris à témoin des engagements publics, châtiaient toute violation de la foi jurée; aussi, est-ce à des prêtres — au collège sacerdotal, des féciaux — que l'on confiera la garde des traités et le règlement des formalités diplomatiques. Encore dans le deuxième siècle de notre ère, Pomponius définit en ces termes les droits respectifs des États.
« Les nations avec qui nous n'avons pas » conclu de traités ne sont pas, à vrai dire, r^.des ennemis; cependant {uutem) elles peu- « vent s'approprier tout ce que nous laissons r^ tomber entre leurs mains; elles peuvent « même réduire en esclavage nos hommes 59 libres dont elles s'emparent (1). »
Cette réciprocité, universellement admise, cette égalité des nations dans l'arbitraire, légitimaient _ aux yeux des contemporains
(i) De captivis et postliminio reversù,
!22 LA Gl'EKRE ET LES DIEUX.
tous les excès de la guerre. N'était-il pas équitable et rationnel de piller, d'asservir, de massacrer ses voisins, puisqu'on était exposé soi-même à une destinée identique?
La philosophie, par la bouche d'Aristote, avait proclamé l'esclavage un droit naturel, parce qu'elle l'avait trouvé établi chez toutes les nations connues. La religion rendait un culte aux héros et rangeait Mars au nombre de ses dieux. Qui alors eût songé à blâmer la guerre? N'était-elle pas un fait nécessaire, inévitable, indépendant de la volonté humaine? Si Hésiode appelle la paix « le temps où les fils enterraient lés » pères » et la guerre « le temps où les pères J9 enterraient les fils » ; si, après lui, Horace maudit les bella matribvs detestata, c'est au point de vue exclusivement patriotique et non humanitaire. Si quelque poëte décrit les joies d'une paix perpétuelle, c'est pour reculer cette belle conception dans un âge lointain et fabuleux :
DÉCADENCE DU PAGANISME
Âurea prima sata esl œlas.
Non galeœ, non ensis erant ; sine militis usu Mollia securœ peragebant otia génies (1) ».
D'ailleurs tout Tédifice social ne reposait-il pas sur le travail servile, comme l'édifice politique sur la conquête? Prêcher la pacification et le désarmement, c'eût été un acte de trahison ou de folie. La paix ne pouvait être que dans la domination; le désarmement aurait semblé un suicide. Voilà peutêtre pourquoi les premiers chrétiens furent si rapidement transformés en ennemis de l'Etat par une Société ordinairement plus tolérante envers les innovations religieuses.
Mais que pouvaient contre l'idée nouvelle les forces expirantes de la Société païenne?
Tout concourait depuis longtemps à fomenter une rénovation sociale et religieuse, car le vieil Olympe était trop discrédité pour se mettre à la tête du mouvement qui se préparait. A force d'étendre ses frontières, l'em-
(1) Ovide, Metam, lib. I.
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pire romain avait perdu ce caractère d exclusivisme qui distinguait ses institutions et ses mœurs d autrefois. Égaux sous le joug des Césars, tous les habitants de la république sentaient vaguement, dans la communauté de leur sujétion, la solidarité de leur cause et l'identité de leurs espérances. En dernier lieu, la philosophie stoïcienne avait ouvert les voies à une conception supérieure de l'homme et de l'Etat. C'est peut-être dans Ciceron qu'on voit poindre avec quelque net teté la notion de la justice universelle et de l'égalité humaine. Aussi bientôt Juvénai fera-t-il honte aux nations de leurs fureurs homicides :
« Quando leoni Fortior erîpuil vitam leo? Quo nemore unquam Expiravit aper majoris dentibus apri ? »
En même temps, Senèque concevait un droit humain, commun aux citoyens et aux étrangers, aux hommes libres et aux esclaves. Il faisait du globe entier un seul Etat et de tous ses habitants des citoyens solidaires.
DÉVELOPPEMENT DU DROIT. -2.H
Dès lors, l'esclavage n'était plus qu'une usurpation et la guerre internationale une variété de guerre civile. Enfin, au troisième siècle de notre ère, Ulpien le jurisconsulte formula définitivement ce grand principe :
« Quant au droit naturel^ tous les hommes sont égaux; par le droit naturel tous les hommes naissent libres, y>
Le droit moderne tout entier était en germe dans cette phrase.
LA GUERRE ET LE CHRISTIANISME
Tendances humanitaires du christianisme naissant. — Recul de Tesprit humain. — Les guerres de religion. — L'invasion des barbares et Tanarchie féodale. — Politique unitaire et pacificatrice de TÉglise. — Formation des grandes monarchies séculières.
Faut-il s'étonner qu'avide de rétablir l'harmonie entre ses croyances morales et ses
instincts religieux, la Société romaine ait si rapidement accueilli une doctrine qui prêchait l'émancipation des âmes et la fraternité du genre humain ? Nous n'avons pas à exposer ici cet admirable enseignement de l'Évangile, bien fait pour conquérir le monde. Rappelons-en seulement deux préceptes — l'un qui proclame, avec les droits de l'intelli-
L*EVANGILE ET LA PAIX
gence, l'absurdité de la répression brutale dans le domaine de la pensée : « Sifai mal parlé, que ne me réponds-tu ; si fai bien parlé, pourquoi me frappes-tu ?» — l'autre, qui jflétrit plus directement encore l'abus de la force matérielle et qui révèle en quelques mots toute la stérilité finale des conquêtes violentes : « Celui qui se servira de Vépée, périra par l'épée. y> Grande et conséquente vérité que démontrent partout les enseignements de l'histoire !
Malheureusement le christianisme luimême ne sut pas rester fidèle à ces sages avertissements. Oublieux de. ses origines, dès qu'il monta sur le trône des Césars, il fit appel au bras séculier et prétendit s'imposer par la force. En se dogmatisant, il avait perdu les tendances si largement humanitaires qui lui avaient gagné tant de cœurs.
En se sécularisant, il se plia aux conditions sociales qu'il prétendait réformer ou abolir. Il commença par accepter l'esclavage, prétextant « que le royaume de Dieu n'est pas
ALTÉRATION DU CHRISTIANISME
(le ce monde y> et peu à peu, sous le nom de propagande clirétienne, il refit à la guerre une nouvelle virginité. La cité de Dieu ne lut plus que la communauté des chrétiens.
Les hommes se virent parqués en croyants et en infidèles, comme autrefois en citoyens et en ennemis. A l'intérieur de l'État, toute hérésie devint une trahison contre Tunité nationale et on vit lautorité publique recevoir la mission de forcer les consciences, comme si le christianisme n'avait pas éprouvé lui-même dans les catacombes l'injustice et l'impuissance des persécutions. A l'extérieur, les armes devinrent un moyen de persuasion et l'on vit apparaître les guerres religieuses — fléau inconnu de l'antiquité, qui désole tout notre moyen âge : L'extermination des dissidents devint une œuvre méritoire et la guerre contre les infidèles s'appela une « guerre sainte. » Alliance impie de mots hybrides, que devait couronner, dans le m'assacre des populations albigeoises, cette parole atrocement fanatique d'un légat sangui-
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naire : « Tuez toujours ; Dieu reconnaîtra bien les siens »» .
Nous devons toutefois cette justice au, christianisme qu'en dépit de son intolérance, il élargit considérablement la notion antique de l'Etat. Par son dogme de l'unité religieuse, il renversa les distinctions physiques et les barrières matérielles des peuples. Par son principe de la fraternité chrétienne, il assit la nationalité non plus sur les hasards de la naissance, mais sur la communauté des idées et par suite des intérêts. On lui a reproche d'avoir détourné à son profit le courant de la philosophie platonicienne et d'avoir ramené l'esprit humain en deçà des conquêtes réalisées par les stoïciens. Mais à la fin de l'empire, ri'est-ce pas de lui-même que l'esprit humain rétrograda sous le poids de la décrépitude universelle? Les admirables enseignements des derniers philosophes ne furentils pas le couronnement tardif du passé, plutôt qu'un germe de rénovation prochaine \ C'était comme un chant du cygne que la
LES INVASIONS BARBARES
pensée antique jetait au monde éclairé par les dernières lueurs d'une civilisation épuisée? Il est douteux qu'au milieu de la décadence croissante, ce petit groupe de penseurs eût pu fonder quelque organisation durable ou simplement préserver du naufrage les plus belles conceptions de leur génie. Tandis que nous devons peut-être au christianisme, mieux placé à la portée des masses et au niveau du temps, d'avoir préservé d'une entière décomposition le faisceau des forces sociales, pendant la longue nuit qui allait s'abattre sur l'Europe.
C'est encore une question à discuter, quelle influence l'invasion des barbares exerça sur la marche générale de la civilisation. Sans doute la décrépitude Byzantine n'a rien de bien enviable et l'on peut soutenir que les veines appauvries de l'Europe romanisée réclamaient l'infusion d'un sang plus jeune et plus pur. Mais, d'autre part, peut-on contempler sans horreur la confusion qui pénétra avec les barbares dans toutes les parties de
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l'empire? L'individualisme germanique transformé par la conquête en anarchie féodale — l'anéantissement graduel des sciences, des arts, des lettres, de l'industrie, de tout ce qui fait les agréments de la vie et les jouissances de l'esprit — la coutume substituée à la loi et le caprice à la coutume — le meurtre rachetable pour quelques éçus — le duel devenu un moyen de preuve judiciaire — les jugements du hasard appelés les jugements de Dieu — d'innombrables populations assujetties par une poignée de vainqueurs à l'exploitation la plus rafiSnée en même temps que la plus barbare — la spoliation et la violence trônant à tous les degrés de l'échelle sociale — les agressions permanentes de province à province, de castel à castel — la famine amenant la peste et la guerre ramenant la famine, au point qu'au XI® siècle l'Europe parut menacée, d'une prochaine dépopulation (1) — en un mot
(1) « Toutes choses allaient dans un tel désordre, dit » Guillaume de Tyr, qu'il semblait que le monde penchât
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rhomme presque réduit à l'état de nature, avec toute la férocité et sans Texcuse des
premiers âges, voilà le tableau de ces temps sombres et calamiteux qu on peut appeler le règne de la force et dont aujourd'hui encore riiéritage nous grève à notre insu. Seul le christianisme surnageait au milieu des débris. Il s'était plié, pour vrai dire, aux conditions de ce nouveau milieu ; mais, même parmi les désordres qu'il songeait trop rarement à réprimer^ il gardait une unité de vues et une constance d'impulsion qui lui assuraient une énorme supériorité sur les mouvements inconscients et contradictoires du monde féodal. L'esprit parlait plus haut que les hommes : Ces mêmes prélats, qu'on voyait à la tête de leurs vassaux donner l'exemple du carnage, n'hésitaient pas, une fois réunis au nom du Christ, à proclamer la Paix de Dieu, la Trêve de Dieu, le Droit d'asile
» vers son déclin et que la seconde venue du fils de Thomme » dût être prochaine. » Voy. VHistoire des Croisades, par Michaud, t. I.
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et même — étrange précédent d'une réforme que nos temps ont pu seuls réaliser — la neutralisation des professions pacifiques (!). Nous trouvons bien quelques apologies catholiques de la guerre, depuis le casuiste Campanella s'efibrçant de démontrer que le Christ n ayant pas condamné la guerre l'avait implicitement autorisée, jusqu'au sombre de Maistre, le théoricien de l'absolutisme et l'apôtre de l'échafaud, s'écriant que le sang doit toujours couler sur le globe et que la guerre est une rédemption par le sang. Mais, en général, dès qu'il ne s'agit plus d'infidèles,
(i) Le concile de Clermonl (i09o) décida que les moines et les clercs, les femmes, les pèlerms, les marchands avec leurs domestiques^ les bœufs, les chevaux de labour, les /wmmes conduisant leurs charrues, les bergers avec leurs troupeaux, jouiraient d'une paix perpétuelle et resteraient toujours à Tabri de la violence. Il est à remarquer que dans les guerres entre Indiens, les lois de Manou considéraient comme un acte déloyal de tuer les gens qui ne prenaient pas de part au combat. « Les Indiens, dit Diodore, consi* » dèrent les agriculteurs comme leurs bienfaiteurs com- » muns ; ils ne brûlent jamais les champs et ne coupent pas » les arbres. Les laboureurs, considérés comme sacrés et » inviolables, ne courent aucun danger, môme dans le voi- » sinage de deux armées rangées en bataille. » (Voir VHis' toire du droit des gens, par Laurent.)
I.B TRIBUNAL DES PAPES
le christianisme n a jamais professé qu'une même opinion sur l'iniquité morale des recours aux armes. Ici Canning, le plus rationaliste des chrétiens , parle comme saint Augustin et Pie IX ; ici le père Hyacinthe, l'ancien prédicateur démocratique de Notre-Dame, ne tient pas d'autre langage que Bossuet, l'apologiste de Louis XIV, que les conciles du moyen âge et les pères .des premiers siècles. Aussi, les efforts continuels de l'Église favorisèrent-ils puissamment la création des grandes monarchies, qui, vers la fin du moyen âge, furent appelées à restreindre l'anarchie universelle. On put même croire un moment que l'Europe touchait à l'unité sociale et religieuse, sous la suprématie des papes. Certains esprits regrettent encore que cette sorte de juridiction morale ne se soit pas plus solidement établie sur les royaumes chrétiens. Sans doute nous aurions joui, dès lors, de ce tribunal suprême qu'on réclame aujourd'hui pour vider les querelles internationales ; mais à
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quel prix! Neût-ce pas été rabdication du droit naturel devant le droit canonique, seul ap{e à dicter les sentences du souverain pontife? N'eût-ce pas été la transformation de la Société européenne en une vaste théocratie, qui, érigeant ses dogmes en lois, aurait faussé le but de TEtat et comprimé tout le développement des idées moderiies? C'était là un nouvel écueil ; heureusement, quand il s'accentua, il était trop tard pour arrêter la civilisation dans son essor renaissant.
Dès que l'unité catholique ne fut plus indispensable à l'Europe pour se soustraire au double péril de l'anarchie féodale et de Tinvasion mahométane, cette unité se brisa.
D'une part, les populations d'origine germanique, par une réaction naturelle contre les tendances autoritaires du catholicisme, se séparèrent de TEglise pour retourner aux principes de libre examen et d'indépendance individuelle, inaugurant ainsi dans l'histoire de l'esprit humain une nouvelle évolution, qui, entravée à son début, souvent détour-
LE POU VOIR ROYAL
née dans son cours et encore inachevée aujourd'hui, doit rationnellement aboutir à la tolérance, à la liberté et à la paix universelles. D'autre part, même chez les nations qui restèrent moralement soumises aux traditions de Rome, les princes qui s'étaient appuyés sur la politique de l'Eglise pour constituer les éléments d'un pouvoir unitaire, n'avaient pas tardé à s'affranchir de cette tutelle purement morale, quand Rome tenta de s'immiscer dans l'exercice de leur puissance souveraine. Dès le xv® siècle, nous voyons donc l'Europe, échappée à la féodalité comme à la théocratie, se constituer en société politique sur les principes fondamentaux qui régissent encore aujourd'hui notre droit international. On découvre bien, à la suite de la Réforme, des guerres qui prirent pour enseigne les intérêts de la Foi; mais presque toujours c'est un mobile politique qui y domine, sous l'apparence d'un mobile religieux. Les rois Très-Chrétiens, en s'unissant tour à tour aux Mahométans et aux
PROGRÈS DE LA TOLÉRANCE
Suédois, montrèrent bientôt que la liberté des alliances avait remplacé le vieux principe de Tunité religieuse et que les intérêts des trônes allaient désormais primer dans le gouvernement les intérêts de l'autel. A Tintérieur de certains pays, tant protestants que catholiques Fintolérance se perpétua bien jusqu'à nos jours, dans les législations comme dans les mœurs, mais enfin, à l'heure où nous écrivons, ces derniers vestiges de l'ancien fanatisme ont partout disparu du monde civilisé et dès aujourd'hui l'on peut affirmer, à la plus grande gloire du progrès et à l'incontestable avantage des religions ellesmêmes, que jamais plus nous ne verrons offrir d'holocaustes humains au Dieu de la charité et de la paix universelles.
LA GUERRE ET LA PHILOSOPHIE DU XVIII» SIÈCLE
Système de Téquilibre européen. — Les guerres politiques. — Les moralistes. — L'abbé de Saint-Pierre et son projet de paix perpétuelle. — La guerre et Tautocratie. — L'école philosophique du xviii« siècle. — Kant.
Toutefois, en renonçant à s'égorger au nom de leurs croyances, les hommes ne répudièrent pas ces guerres d'intérêt et de jalousie que même les foudres de l'Eglise n'avaient pu étoujïer entre chrétiens aux plus beaux temps de sa puissance. On ne s'arma plus pour démontrer aux vaincus la supériorité de ses croyances — à l'instar de ces preux qui descendaient en champ clos pour convaincre leur adversaire des charmes
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de leur dame ; mais on chercha mutuellement à s'affaiblir, à se dépouiller, à se ruiner ; on inaugura tout un système de coalitions bigarrées où Ton ne tenait compte ni du voisinage, ni des traditions, ni des intérêts, ni des sympathies nationales; on inventa des guérites de succession où les prétendants commençaient par ruiner l'héritage convoité, des guerres de commerce qui consistaient à sanéantir réciproquement les marchandises et à se fermer les débouchés, enfin des guerres d'équilibre et d'alliance où Ton gaspillait autant de ressources à rabaisser son allié de la veille qu'on venait d'en prodiguei* à le soutenir ou à l'élever.
C'est qu'un nouveau principe, Téquilibre européen, était devenu le pivot ostensible de toute politique extérieure. S'imaginait-on posséder un voisin plus dangereux ou plus fort : on n'avait de repos qu'on ne fût parvenu à lui retrancher l'excédant supposé de sa puissance. Réciproquement voulait-on chercher querelle à un rival : on l'accusait
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de faire pencher en sa faveur la balance du prétendu équilibre et par là on croyait légitimer les agressions les plus iniques.
Quelle morale de grand chemin dans toute cette politique des derniers siècles ! Passe pour d'héroïques insensés, comme ce Charles XII, qui, après avoir semé de décombres et de cadavres toutes les grand'routes de l'Europe centrale, s'en va misérablement périr aux portes de son royaume appauvri. Mais que dire d'un roi philosophe, disciple couronné de Voltaire, toujours à l'affût moins encore d'un prétexte que d'une occasion, pour se jeter sur les provinces de ses voisins? Que dire de ces trois souverains qui poursuivent et consomment froidement les premiers partages de la Pologne, crime international qui pèse encore aujourd'hui sur les destinées de l'Europe ? Que dire enfin de ces luttes démesurées où l'infatuation du pouvoir absolu jeta si souvent les maîtres de la France ? En vain la nation demandait grâce ; on la ramenait au feu, haletante et déjà
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épuisée : Ne fallait il pas écraser cette petite Hollande, huguenote et républicaine, qui osait se rire du Roi-Soleil ? Ne fallait-il pas imposer à la libre Angleterre un Stuart absolutiste et catholique, aux gages du grand roi? Ne fallait-il pas supprimer les Pyrénées, afin d'asseoir un Bourbon sur le trône vermoulu de Charles-Quint? Bientôt même, ne faudra-t-il pas mériter les subsides de TAngleterre, pour que Tabbé Dubois puisse solder les orgies de son maître, et plus tard, quand la monarchie se sera encore aflfaissée davantage, ne faudra-t-il pas payer avec des flots de sang français les cajoleries de l'impératrice Marie-Thérèse à la favorite de Louis XV? Une rancune de prince, une intrigue de diplomate, une plaisanterie d'antichambre, un caprice de courtisane, — en voilà assez, au xviii® siècle, pour mettre l'Europe à feu et à sang.
Cette fois pourtant, ce n'était point par nécessité, ni même par ignorance que les hommes s'entretuaient sur les champs de
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bataille. Désormais la guerre n'a plus même Texcuse de Taveuglement humain. De toutes parts la philosophie, comme la religion, enseignaient au monde la loi de la fraternité universelle ; si bien que les gouvernements eux-mêmes se voyaient contraints de proclamer tout haut les principes que tout bas ils n'hésitaient pas à violer. Déjà la Boëtie, ce girondin du xvi® siècle, avait déploré « tout y» ce dégât, ce malheur, cette ruine » qui vient aux peuples « non pas des ennemis, f* mais bien certes... de celui que vous faites n si grand qu'il est, pour lequel vous allez si » courageusement à la guerre » . Tous les moralistes de l'époque tiennent le même langage : Thomas Morus, Erasme, Juste Lipse, Montaigne, Pascal, La Bruyère. « Quand » les habitants d'Utopie, écrit Thomas Morus » dans son ingénieux roman, ont vaincu par » la seule force de la raison, ils peuvent se » vanter d'avoir agi en héros, parce que c'est » la raison qui distingue les hommes des V autres animaux. »
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Pascal se demande à son tour s'il est « rien r> de plus plaisant qu'un homme ait le droit » de me tuer parce qu'il demeure au delà de » Veau et que son prince a querelle contre le » mien, quoique je n'en aie aucune contre » lui » . Réflexion profonde et hardie, que La Bruyère, anticipant sur l'esprit moderne, devait compléter par cette maxime encore trop peu populaire :
« Que sert au bien des peuples et à la douceur » de leurs jours, que le prince place les bornes » de son empire au delà dos terres de ses enne- » mis; qu'il fasse de leur souveraineté des » provinces de son empire; qu'il leur soit » également supérieur par les sièges et par n les batailles » ? Mettez dans cette phrase Y Etat à la place du prince et vous aurez le plus vigoureux argument qu'on puisse encore opposer aujourd'hui aux déclamations du chauvinisme !
Ainsi parlaient les précurseurs de cette grande école, qui, se rattachant d'une part aux traditions interrompues de la philoso-
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phie antique et de l'autre à la notion toute moderne des libertés individuelles, allait attaquer l'arbitraire sous toutes ses formes et préconiser Tavénement du droit dans toutes les relations humaines! Jusque-là, si quelques esprits s'étaient élevés à la conception de la paix perpétuelle, c'était pour en reléguer l'application sous les ombrages depuis longtemps fanés de l'Eden chrétien ou de l'Arcadie mythologique. L'abbé de Saint- Pierre comprit que l'âge d'or appartenait non au passé, mais à l'avenir; parce qu'il voyait clairement que le progrès, non la décadence, était la loi du genre humain. Aussi fut-il traité d'utopiste par ceux mêmes qui reconnaissaient avec lui toute l'horreur de la guerre. Mais il ne se laissa rebuter ni par les railleries, ni par la persécution, et c'est à ce prétendu rêveur que nous devons les premiers développements sérieux du seul expédient pratique avancé jusqu'ici pour réaliser le droit dans les rapports des peuples.
Georges Podiebrad, roi de Hongrie, avait
LE PROJET DE HENRY IV
bien proposé à Louis XI de convoquer un Parlement de rois et de princes pour organiser une nouvelle Europe, Mais au fond, ce projet se bornait à un plan d'alliance politique contre la papauté et l'empire. Henri IV—
ou plutôt son ministre, le sage Sully — avait également conçu le plan d'une fédération européenne avec une sorte de conseil général qui aurait tranché souverainement les contestations internationales et qui aurait même disposé d'un certain contmgent pour assurer l'exécution de ses sentences. Mais ce plan ne s'élevait qu'à l'organisation d'une Republique chrétienne et ne devait se réaliser qu'avec tout un système de rectifications territoriales, destiné à répartir les forces de l'Europe entre quinze états d'égale puissance.
L'abbé de Sain^Pierre alla plus loin(I) :
(1) Son projet de paix perpétuelle comprenait les cinq articles suivants *
i^ Il y aura désormais entre tous les souverains contractants une alliance perpétuelle et irrévocable ; tous les conflits internationaux seront tranchés par un congrès permanent de plénipotentiaires.
S<> Chaque allié devra contribuer aux charges et aux dé-
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D'une part il comprit que la moindre arrière-pensée de remaniement territorial empêcherait toujours l'accord volontaire des puissances intéressées et que d'ailleurs, si Ton parvenait à organiser la Société internationale à l'instar delà Société civile, les nations — pas plus que les particuliers — ne trouveraient dans l'inégalité de leurs ressources un obstacle à l'égalité de leurs droits. D'autre part, il élargit le projet de Henry IV pour l'étendre non plus seulement aux membres de la conmiunauté chrétienne, mais à tous les peuples de la civilisation, à tous les membres de l'humanité.
penses communes, conformément aux stipulations préalablement arrêtées.
3^ La Confédération garantit à chacun des souverains alliés la possession et le gouvernement de leurs états respectifs, en prenant pour base de leurs droits la possession actuelle et les derniers traités.
4<> Tout membre de la Confédération qui manquerait à ses obligations sera poursuivi par une intervention commune.
5<^ Si de nouveaux articles sont jugés nécessaires pour le bien de la République européenne, ils seront arrêtés par les plénipotentiaires, sans que rien puisse être changé à ces cinq articles fondamentaux. (F. rilistoire des idées morales et politiques en France au xviii® siècle, par M. J. Barni, professeur à TAcadémie de Genève).
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Le premier il dressa en quelque sorte le bilan de la paix et de la guerre, il démontra l'affaiblissement forcé des nations belligérantes, même dans leur succès, et il tâcha d'énumérer les multiples avantages que l'Europe trouverait dans la répudiation de la paix armée. Aussi peut-on lui accorder qu'il devança réellement son époque. Malheureusement ce mérite, qui fait sa gloire, fait aussi la faiblesse et Timperfection de ses plans. Quand il écrivit son Projet de Henry IV pour rendre la paix perpétuelle, tout le continent européen était despotiquement gouverné par quelques princes et les influencés vivifiantes des libertés anglo-saxonnes n'étaient pas encore venues se mêler aux tendances humanitaires de l'esprit français, pour former ce courant philosophique qui allait si profondément modifier les idées et les institutions du siècle. Aussi l'abbé de Saint-Pierre ne se préoccupa que d'adapter son projet à la constitution politique de son temps. Dans son désir de hâter l'avènement
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de la paix , il alla même jusqu'à immobiliser, non plus seulement les délimitations territoriales des États contemporains, mais encore les formes intérieures de leurs gouvernements, lin des principaux objets de sa grande alliance était de garantir aux souverains alliés, non-seulement la conservation de leurs États contre les entreprises de leurs voisins, mais encore « l'ordre de succession fixé par les idées de chaque pays, tant contre l'ambition des prétendants injustes que contre les révoltes des sujets rebelles. »
N'était-ce pas, comme on l'a fait observer, réduire ses grandioses conceptions à n'être plus qu'une alliance des princes contre leurs peuples? Encore ce sacrifice de la liberté à la paix eût-il été un sacrifice stérile. Ainsi que Rousseau le lui objectera plus tard : « Com- « ment espérer de soumettre à un tribunal « supérieur des hommes qui osent se vanter * de ne tenir leur pouvoir que de leur épée « et qui ne font mention de Dieu même que « parce qu'il est au Ciel Les souverains se
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« soumettront-ils dans leurs querelles à des « voies juridiques que toute la rigueur des « lois n'a jamais pu forcer les particuliers « d'admettre dans les leurs ? Un simple gen- « tilhomme offensé dédaigne de porter ses « plaintes au tribunal des maréchaux et « vous voulez qu'un roi porte les siennes à « la diète européenne. Encore y a-t-il cette ^ différence que l'un pèche contre les lois et « expose doublement sa vie, tandis que « l'autre n'expose guère que ses sujets; qu'il « use en prenant les armes d'un droit avoué » de tout le genre humain et dont il prétend ^ n'être comptable qu'à Dieu seul » (1).
Nous n'avons pas l'intention d'aborder ici le terrain brûlant des questions politiques.
Mais la guerre est trop souvent un abus du despotisme pour que nous ne condamnions pas dans cette forme de gouvernement une source intarissable de conflits et de pertur-
(1) La Sainte-Alliance de 1815 réalise à peu près les conceptions de Tabbé de Saint-Pierre : on peut la juger par ses œuvres I
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bâtions internationales. D'ailleurs, — si nous mettons hors de cause certains défenseurs du droit divin (1) et certains apôtres du socialisme autoritaire — ne voyons-nous pas toutes les écoles de la politique moderne répudier théoriquement le pouvoir absolu i Elles peuvent différer entre elles — pour des raisons d'opportunité locales ou temporaires — sur la part qu'il convient de faire à l'intervention du prince et à l'initiative des citoyens; mais toutes ne s'accordent elles pas à placer l'idéal du gouvernement dans un état où chacun serait capable de se gouverner soi-même? Dès lors, démontrer à un point de vue général que le self-government, expression supérieure des capacités populaires, offre en même temps la plus puissante
(4) Encore convienl-il de mentionner Fessai de conciliation sur le terrain de la philosophie spiritualiste entre le principe de la souveraineté populaire et le dogme du droit divin. Toute loi doit provenir de Dieu, idéal suprême de la vérité et de la justice absolues ; mais Torgane le plus relativement parfait de cette vérité et de cette justice suprêmes, c'est Tuniversâlilé des hommes : VoxpopulijVoxDei,
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garantie de la paix universelle, c'est simplement poursuivre, dans ses conséquences logiques, une de ces vérités qui s'imposent même aux esprits les plus instinctivement conservateurs de notre époque.
On connaît la réponse de cet empereur Byzantin au chef Bulgare qui lui proposait de vider leurs différends en combat singulier : « Quand un forgeron a des tenailles, il ne s'amuse pas à prendre le fer rouge avec les doigts. » Par cette seule raison que les citoyens exposent dans la guerre leur fortune et leur vie, tandis que les princes n'y expo* sent que leurs sujets, il est clair que les gouvernements autocratiques seront toujours plus enclins aux entreprises belliqueuses.
Quand un seul homme tient en main toutes les forces de sa nation, il est inévitable qu'il en fera tôt ou tard l'instrument de ses erreurs et de ses caprices. Même les revers ne seront pas pour lui un enseignement salutaire, mais plutôt un stimulant à de nouvelles aventures, soit qu'il veuille ménager
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une revanche à son orgueil blessé, soit qu'il veuille étouffer, dans le déchaînement d'une nouvelle tourmente, les réclamations des populations désabusées — pareil à ces employés infidèles qui mettent le feu à leurs bureaux pour soustraire leurs comptes à quelque imminente vérification. Si l'autocrate est honnête, il ne tardera point, par une illusion naturelle, à confondre avec les intérêts particuliers du trône les intérêts généraux de l'État; s'il n'est que clairvoyant, il se bornera à propager cette confusion dans l'esprit de ses peuples, qu'il amènera bientôt, en l'absence de toute controverse publique, à se passionner pour leur propre ruine.
Ainsi se sont engendrés et perpétués, parmi tant de nations faites pour s'entendre, ces antagonismes surannés que les partisans modernes du pouvoir personnel ont érigé en expédient politique, sous le nom éhonté de diversions extérieures et de dérivatifs militaires.
De nos jours, l'autocratie ne saurait
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plus s établir nulle part d'une façon complète et permanente. L'opinion publique — depuis longtemps assez puissante pour imposer certaines limites aux pouvoirs les plus audacieux et les plus indépendants — commence à poursuivre le gouvernement personnel dans ses derniers retranchements, en attendant qu'elle l'expulse à jamais de la civilisation moderne. Pour concevoir les désastreux résultats d'un véritable absolutisme, il faut remonter aux derniers siècles de l'histoire française, quand la royauté, après avoir tout abaissé sous son sceptre, resta seule debout sur les ruines de l'indépendance individuelle et des libertés locales. Tout pouvoir fondé sur l'arbitraire ne peut se perpétuer que par l'arbitraire. Habitués au mépris du droit dans les rapports avec leurs sujets, comment les princes auraient-ils respecté la justice dans les rapports avec leurs voisins ? Façonnés à l'aveugle soumission de leur entourage, comment auraient-ils pu examiner avec impartialité ou même
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écouter avec patience les prétentions d un étranger ? Non pas qu'ils méconnussent les maux des guerres où ils se lançaient avec tant de présomption. Mais n'entendaient-ils pas répéter à Tenvi que leur nom seul rendrait leurs troupes invincibles? D'ailleurs toutes les calamités de la lutte n'étaient-elles pas réservées à leurs sujets et leurs sujets n'étaient-ils pas une propriété héréditaire, un troupeau dont ils étaient les pasteurs, une race inférieure, née pour la servitude, comme eux-mêmes étaient nés pour le trône, — trop heureuse de payer par son sang et son or l'honneur d'ajouter un fleuron à la couronne du maître? Quand Louis XIV mourut, léguant la misère et l'asservissement à cette France qui avait acclamé son avènement et qui allait insulter à ses funérailles, on raconte qu'il laissa échapper cette parole de tardif repentir : « J'ai trop aimé la guerre. « C'est le jugement de la postérité qu'il entrevoyait à son heure suprême ; et pourtant, dans toutes les fautes de son règne, le vrai
LA PHILOSOPHIE DU XVII® SIÈCLE
coupable, ce n'est pas tant Thomme, qui en fut rinstrument, ce sont les institutions, qui en furent la cause naturelle et fatale.
Aussi tout le développement philosophique du XVIII® siècle se concentre dans une croisade simultanée contre le despotisme et la • •
guerre. Même les écrivains qui ne s'attaquent pas unanimement aux abus gouvernementaux de l'ancien régime, s'unissent pour proscrire les luttes fratricides des nations. Montesquieu, après avoir retracé l'absurdité, comme les périls de « cet état d'efforts de tous contre tous » qu'on nomme la paix armée^ s'appuie sur les droits imprescriptibles de l'homme pour envelopper d'une commune réprobation la guerre et l'esclavage. Rousseau, ainsi que Bentham, reprennent, chacun à leur point de vue, les projets de l'abbé de Saint-Pierre. Le premier expose comment la paix universelle découle du grand principe de la souveraineté populaire ; le second démontre que dans toute société bien organisée, l'intérêt général doit régler les
VOLTAIRE
rapports des nations, comme il règle les rapports des individus.
Voltaire, qui entreprit avec un si noble acharnement la défense de toutes les idées humanitaires, ne pouvait être le dernier à maudire un des plus grands fléaux qui désolent l'humanité. « La guerre, dit-il, » inspiré par les moeurs de son temps, y> réunit tout ce que la perfidie a de plus » lâche dans les manifestes, tout ce que Tin- » fâme friponnerie a de plus bas dans les » fournitures des armées, tout ce que le bri- » gandage a de plus affreux dans le pillage, ^ le viol, le larcin, la dévastation, la destruc- >> tion. » Tous ses ouvrages fourmillent d'attaques plus ou moins directes, mais toujours vives et acérées, contre l'abus de la force, la gloire des armes et la folie des conquêtes En vain, dans sa crainte d'être confondu parmi les rêveurs du temps, il ajoute qu'il croit la guerre « un fléau inévitable (1). » Il n'était
(i) Voyez le Dictionnaire philosophique ^ article Guerre,
DIDEROT
pas homme à user sa plume contre un mal sans remède et l'on sent d'ailleurs à la fréquence de ses allusions antibelliqueuses, combien le mirage de la paix universelle le préoccupe et l'obsède. Citerons-nous encore l'historiographe attitré de Louis XIV dans l'invasion des Pays-Bas, Boileau, qui laissa un jour échapper sur le trop fameux Alexandre ce cri de bon sens :
« L*enragé quil était, né roi d'une province Qu*il pouvait gouverner en bon et sage prince, S*en alla follement, et pensant ôtre Dieu, Courir comme un bandit qui n*a ni feu ni lieu. »
— Mascaron, qui, prêchant un jour devant le grand roi, osa appeler les héros ^ des w gens qui faisaient à la tête d'une armée ce » qu'un larron fait tout seul, ry — Bossuet — Massillon — Bourdaloue — d'Holbach, qui montra comment les guerres les plus heureuses n'amènent point la paix, mais « des » guêtres nouvelles excitées par la défiance 59 et les craintes qu'une ambition remuante 59 fait naître dans les esprits des voisins. » —
KANT
Diderot, qui, dans ses Principes delà politique des souverains, fit de l'esprit militaire le meilleur fondement du despotisme, — Franklin, qui alla jusqu'à dire : « Dans mon opinion, ^ il n'y a jamais eu ni bonne guerre, ni maufi vaise paix. » — Volney enfin et Condorcet — Gibbon et Beccaria, et tant d'autres, moins énergiques ou moins connus? Il faudrait citer toute la littérature frivole et sérieuse, profane et sacrée, de ce xviii® siècle qui semblait appelé à jeter les bases d'un ordre nouveau.
En Allemagne, Kant résume et couronne dignement tout le mouvement humanitaire par son projet de paix perpétuelle qu'il rattache à ses idées générales sur le droit et la société. Il montra que l'homme n'est pas fait pour vivre dans l'état de nature et que les nations comme les individus doivent se développer dans l'état juridique, afin que l'humanité puisse accomplir ses destinées terrestres dans toute leur plénitude. Enfin, développant les vrais prin-
KANT
cipes du droit naturel, le philosophe allemand jeta les fondements de ce code international, qui, déjà réclamé par Tabbé de Saint-Pierre, comme par Bentham et par Rousseau, pour réaliser le droit dans les rapports des nations, doit nécessairement puiser ses formules dans la commune nature des peuples.
CHAPITRE IV
LA GUERRK ET T.'flCONOMIE POLITIQUK.
l.Tiirope et la Révolution française. — La centralisation et la paix. — La guerre et la richesse publique. — Solidarité du genre humain scientifiquement établie par Téconomie politique. — Importance et avenir du mouvement anti-belliqueux.
Quand, à la fin du xviii® siècle, ces principes de la philosophie naturelle se traduisirent dans Tordre politique par la révolution de 89, il semblait que la guerre, condamnée par tous les penseurs du siècle, allait e'évanouir avec tous les autres abus des sociétés antérieures. « Il n'est pas loin de nous peut- « être, disait Mirabeau à la tribune de « l'Assemblée nationale , ce moment où la « liberté régnant sans rivale sur les deux « mondes, réalisera le vœu de la philosophie,
LES PRINCIPES DE
^ absoudra l'espèce humaine du crime de la " guerre et proclamera la paix universelle.
« Alors le bonheur des peuples sera le seul « but des législateurs, la seule force des « lois, la seule gloire des nations. »> L'Europe entière tressaillait à ces mâles accents de la tribune française et les peuples saluaient dans le premier épanouissement de cette rénovation politique , l'avènement d'une ère nouvelle fondée sur la justice, la liberté et la paix.
Malheureusement cette radieuse perspective allait bientôt s'engloutir dans une tourmente de feu et de sang. Nous n'avons pas l'intention d'examiner ici quelle suite de fatalités et d'erreurs fit dévier un mouvement aussi pacifique que libéral à ses débuts. Nous ne contestons pas que le bouleversement des anciennes institutions ne pouvait guère s'accomplir sans perturbations et sans crises. Nous n'hésitons même pas à afiîrmer que les premières guerres de la révolution étaient justifiées
LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
par l'iniquité de Tagression étrangère et par rimminence du péril public (1). Mais on ne doit pas moins reconnaître qu'en se faisant agressive à son tour, la France ne tarda pas à outrepasser les droits de sa légitime défense. Ainsi qu'autrefois le christianisme et ensuite la réforme, la révolution française méconnut et renia, dans l'ardeur de la lutte, les principes dont elle dérivait.
Engagée au nom de la liberté, de l'égalité et de la fraternité humaines elle voulut imposer
parla force ses doctrines de justice et de tolérance universelles, sans prévoir de quel
prix elle devait payer l'inconséquence de ses
sanglants succès.
Quand donc les hommes comprendront-ils
enfin que l'arbitraire seul peut sortir de la
violence ? Les réformes les plus rationnelles,
(4) L'Assemblée nationale déclare que la nation fran- » çaise, fidèle aux principes consacrés par sa constitution » de n'entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des » conquêtes et de n'employer jamais ses forces contre la » liberté d'aucun peuple, ne prend les armes que pour la » défense de sa liberté et de son indépendance. » (Déclaration solennelle du 29 avril 4791).
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comme les plus opportunes, quand par malheur elles sont dues à la force, ne parviennent jamais à se laver de cette tache originelle. Imposer la vérité, c'est lui ôter toutes les apparences qui la distinguent de Terreur. La propagande armée n'a jamais donné que des renégats et des martyrs ; la persuasion seule fait les convertis. En prétendant porter chez ses voisins les formes républicaines, comment la Convention ne s'aperçut-elle pas qu'elle légitimait par ses invasions révolutionnaires les invasions conservatrices des princes ligués contre la république naissante? Comment ne vit-elle pas qu'elle resserrait autour des trônes les peuples avides de libertés, mais plus jaloux encore de leur indépendance nationale?
Comment ne comprit-elle pas qu'elle allait amasser, parmi tant de cœurs sympathiques à ses principes, ces haines farouches et dénaturées, aussi funestes à la cause de la liberté générale qu'à l'avenir de sa propre influence? Les victoires mêmes des armées
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républicaines contribuèrent tout autant que la guillotine, à jeter la France dans les bras du despotisme militaire.
On pourrait conclure de ce triste exemple que les peuples, pas plus que les princes, ne sont à l'abri des passions injustes et des entraînements belliqueux. Mais il faut observer que depuis 93, la France ne s'appartenait plus elle-même. Pour qu'un peuple soit vraiment libre, il ne suffit pas qu'il puisse choisir son maître ; il faut avant tout qu'il trouve dans les lois de l'État la garantie de ses droits imprescriptibles et de ses libertés individuelles. Qu'étaient devenues, sous la convention, les grands principes de droit naturel qui avaient dicté à la Constituante la magnifique Déclaration des droits de r homme? Théoriquement, c'étaient les idées de Rousseau qui avaient prévalu dans la Constitution de 1793.. On semblait y rétrograder à la notion antique de la société ; on ne voyait plus dans les droits des citoyens que des concessions de l'État et on plaçait le
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fondement de leur existence juridique dans Tabdication totale de Tindividu en faveur de la communauté.
Cet absolutisme démocratique avait toutefois son correctif dans une extrême décentralisation au profit des communes. Mais la Convention qui avait accaparé tous les pouvoirs à la chute de la royauté, trouva bon de les garder sous prétexte de dictature révolutionnaire et ainsi s'organisa une des plus puissantes centralisations que nous ofire Thistoire. Or, la centralisation, qui est simplement une variété de gouvernement absolu, développe également le goût des aventures chez les hommes du pouvoir, en ce qu'elle concentre dans quelques mains toutes les forces de l'État. Pour ne citer qu'un seul cas, n'est-il pas évident que la guerre serait plus rare et plus difficile, si le droit de la déclarer appartenait souverainement — comme la Constitution de 1793 le décrétait dans une de ses dispositions les moins impraticables — non
LA TERREUR
plus à un chef, ni même à un Parlement, mais aux assemblées primaires des électeurs communaux? Les délais mêmes et les lenteurs inévitables qu'on pourrait objecter à la réalisation de ce- système, seraient précisément la meilleure garantie de la paix. Nous ne ferons pas à nos lecteurs l'injure d'en pousser plus loin la démonstration.
On sait où tomba sous la Terreur le respect de la vie humaine. Veut-on savoir ce qu'étaient devenues les grandes -idées d'humanité et de paix si chaleureusement développées par les précurseurs de la révolution ? Chaumette, le procureur de la Commune, faisait retrancher d'un opéra intitulé Toute la Grèiie, les deux vers :
G belle humanité, sans toi IL n'est ni bonheur ni patrie.
Et la censure républicaine, renchérissant encore sur la censure de ran<îienne monarchie, supprimait dans Mahomet cette phrase qu'elle accusait sans doute de modérantisme :
L'EUROPE APRÈS
Exterminez, grand Dieu, de la terre où nous sommes, Quiconque avec plaisir répand le sang'des hommes (1).
OÙ était la liberté sous cette longue suite de dictatures qui mena le pays des violences terroristes à loligarchie directoriale et bientôt au despotisme militaire ? Non que nous prétendions la guerre impossible sous un gouvernement libre. Mais cette fois, du moins, qu'on cesse de mettre au compte de la liberté ce qui fut un nouvel excès du despotisme, une nouvelle preuve de son impuissance, quelque forme qu il revête, à respecter le droit et à garantir la paix des nations I
Dès que TEurope fut délivrée du cauchemar impérial, elle se remit à respirer et à penser. En dépit des souverains qui venaient d'exploiter avec succès les susceptibilités nationales de leurs peuples, on vit renaître le mouvement libéral quelque temps interrompu par le bruit des armes et dans la discipline
(1) Voir le Théâtre révolutionnaire^ par E. Jauffret. Paris,
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des camps. Mais vingt ans d'agressions et de carnages avaient laissé trop de haines et de rancunes pour que la société européenne se reprît imnaédiatement à poursuivre, avec les droits naturels de Thonmie, leur complément logique de la paix perpétuelle. N'était-ce pas au moment où les penseurs de tous les pays venaient de démontrer l'absurdité, l'injustice, l'horreur de la guerre, qu'avait éclaté une des périodes les plus troublées et les plus sanglantes de notre histoire internationale? N'était-ce pas au sortir d'une révolution accomplie au nom de la fraternité et de l'égalité humaines que les peuples s'étaient entr'égorgés comme aux jours bouleversés de la barbarie antique? Pourquoi user son temps et ses forces à bâtir des théories humanitaires qui s'écroulent au premier souffle des passions ? La crainte du châtiment et la certitude du déshonneur ne détournent pas toujours l'individu de recourir à la force pour satisfaire ses caprices ou ses penchants. Comment donc la
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morale philosophique sufl3rait-elle pour arrêter les dérèglements de ces êtres ombrageux et passionnés, qùoiqu'omnipotents et irresponsables, qu'on nomme des États !
Tels sont les arguments encore opposés aujourd'hui à ceux qui ne désespèrent pas d'un avenir pacifique. Cependant, — il ne faut pas l'oublier— quand l'honmie étoufie la voix de sa conscience, c'est le plus souvent qu'il croit ses devoirs en opposition avec ses intérêts. Voici des siècles que la philosophie et la religion prêchent la fraternité des peuples; mais jusqu'à nos jours l'organisation sociale et les préjugés économiques n'ont-ils pas opposé à la conception théorique de la solidarité humaine (1) le prétendu antagonisme des intérêts particuliers ? Tant qu'on croyait, comme rassure encore Montaigne, que le bien de l'un fait le mal de l'autre, il était
(i) Cyrano de Bergerac avait cependant entrevu la notion de la solidarité internationale, quand, dans son Cynée^ il condamnait la guerre parce que « toutes les nations sont » associées par un lien naturel et conséquemment indisso- » lubie. »
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évident qu'en dépit de la morale et de la religion la guerre devait être la loi immuable des nations. Heureusementqu'une science née d'hier, réconon^ie politique, est venue nous ouvrir des horizons plus vastes et plus rassurants.
Les peuples comme les individus ont le choix de produire ou de voler leurs moyens d'existence. Mais une société qui repose principalement sur la guerre, comme la plupart des sociétés antiques, reposera également sur l'esclavage, car la guerre, qui nourrit le travail servile, tue le travail libre. Or, nous voyons encore dans les temps modernes les peuples se massacrer, se piller, se ruiner à l'envi ; mais, conanpLe ce3 désastres ne sont plus compensés, même chez le vainqueur, par l'asservissement et la dépossession de ses adversaires, on peut dire que toute guerre constitue désormais pour les deux parties une perte sèche de capitaux et de bras, incomplètement chiffrée par les statistiques officielles, les faillites individuelles, les
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impôts extraordinaires et les emprunts publics (1). C'est là une de ces vérités qui ne nous semblent plus discutables ; mais les lois les plus simples sont souvent les dernières qu'on découvre, précisément parce qu'elles sont les plus profondes et les plus générales. Déjà l'immense misère qui suivit les nombreuses canipagnes de Louis XIV aurait dû éclairer ses contemporains les plus enthousiastes des lauriers militaires ; mais les privilèges, les monopoles, les dilapidations et les abus de toute nature déroutaient trop les
(1) M. Leroy Beaulieu dans ses remarquables recherches sur les guerres de 1853 à 1866, évalue les pertes financières c( immédiates et positives » à un minimum de 47 milliards, 830 millions, et les pertes d'hommes à 1,743,491, c'est-à-dire presque un chiffre égal à toute la population masculine de la Hollande ou encore au nombre d'individus occupés en France comme ouvriers par les professions industrielles ou commerciales. (L^^ guerres contemporaines^ 2« partie). — « Dans ce siècle seul, disait encore M. Passy » (salle Herz, 10 février 1869), on ne saurait évaluer à » moins de 9 ou 10 millions d'hommes ce qui a été fauché » par la guerre. Il y a des statisticiens qui ont calculé — je » ne sais trop comment — ce que la guerre a fait dispa- » rattre depuis l'origine du monde. Ils ont trouvé quelque » chose comme 15 milliards d'êtres vivants, ce qui repré- » sente 2,500,000 barriques de sang humain. »
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investigations des théoriciens, pour qu'ils pussent dégager, sous toutes ces influences perturbatrices, les vraies lois qui président à la création des richesses et à l'accord des intérêts. On croyait encore que les métaux précieux constituaient Tunique source de la richesse publique et privée. Si donc un peuple ne pouvait s'enrichir que par l'importation des métaux, c'est-à-dire par une exploitation de mines ou par une exportation de produits, aucun sacrifice ne devait coûter soit pour s'emparer des gites précieux, soit pour ruiner l'industrie des voisins. Illusion funeste qui dévora toute la puissance de la monarchie espagnole et qui coûta des flots de sang à l'Europe !
Quesnay, le médecin de Louis XV, découvrit le premier que les métaux précieux étaient de simples marchandises et prétendit que toute richesse venait de la terre, parce que seule l'industrie agricole laissait aux hommes un excédant de produit matériel. Alors toutefois on pouvait encore pré-
ADAM SMITH
tendre qu'en appauvrissant ses voisins, un peuple devenait riche par comparaison et qu'en dévastant leurs provinces il faisait hausser les prix de ses propres récoltes.
Mais ce paradoxe cessa d*être soutenable, lorsqu'enfln Adam Smith eût révélé dans la Production la véritable origine de la richesse . Tout travail laisse au travailleur un excédant d'utilité et de valeur. Or, cet excédant sera d'autant plus considérable que les consommateurs seront plus nombreux et plus fortunés. Réciproquement, les prix, c'est-àdire l'effort et le sacrifice du consommateur, seront d'autant moindres que les produits seront plus nombreux et plus variés. N'apparaît-il pas dès lors combien chacun est intéressé à la prospérité de tous, chaque consommateur à la multiplication des produits, chaque producteur au gain de ses rivaux mêmes, chaque nation enfin au développement industriel, commercial et scientifique de ses voisines ? Faut-il citer encore lé principe tout moderne de la division dans le tra-
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vail? Les économistes, qui en ont montré l'heureuse influence sur les frais de revient, ont rappelé aussi qu'il se complète par l'association des efforts et qu'il se mesure à l'étendue des débouchés. En faut-il davantage pour faire ressortir que nulle ruine, nul appauvrissement, nulle perte ne peuvent échoir à un coin du globe et à une heure de l'histoire, sans rejaillir sur l'humanité entière, dans le temps et dans l'espace.
Ainsi l'économie politique compléta les enseignements de la philosophie, en faisant de la société humaine un véritable organisme où chaque membre devient à la fois un but et un moyen . Jusques-là cette belle conception n'était qu'une vérité théorique, et, dans le monde fini, toute théorie reste incomplète tant que l'expérience des faits n'est pas venue vérifier les inductions de l'esprit.
C'est donc avec raison qu'un auteur hollandais, Bilderdyk, appelle la science de l'humanité « la joyeuse nouvelle du xix® siècle » ; car c'est à notre époque que revient l'honneur
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d'avoir scientifiquement établi le principe de la solidarité universelle [l). ^ Adam Smith, dit M. Laurent, dans son Histoire du Droit des gens, est le vrai fondateur de la fraternité humaine. y>
On voit maintenant pourquoi la philosophie et la religioii restèrent si longtemps impuissantes à prévenir le débordement des passions belliqueuses. On comprend aussi pourquoi le courant pacifique du dernier siècle, un moment découragé par les démentis des faits contemporains, s'est relevé avec de nouvelles armes et de nouvelles forces, sans se laisser arrêter désormais par
(1) Bàsliat s'est pàrtrcuîièrement attaché à cette face de réconomte politique. On a dit que la science de la richesse n'avait rien de commun avec la morale. Sans doute l'économie politique, comme au reste toutes les sciences positives, n'a pas à s'inquiéter, dans la recherche de ses lois, des considérations morales et philosophiques où peuvent aboutir ses découvertes. Mais les sciences qui envisagent l'homme sous son côté purement moral peuvent et doivent même chercher, dans les révélations de la science écoDoorique, la confirmation des théories qu'elles avancent sur les phénomènes de notre nature et sur l'avenir de notre espèce.
le fracas même des révolutions et des guerres. Sous Louis XV, l'abbé de Saint-Pierre était exclu de l'Académie française pour avoir manqué de respect aux lauriers du grand roi : Aujourd'hui nous avons vu des Académies royales décerner des prix fondés par les apôtres du désarmement général et de la paix perpétuelle.
Ce simple rapprochement révèle tout le progrès des idées que nous soutenons ici.
Leurs défenseurs ne sont plus seulement quelques prédicateurs fidèles à l'esprit des traditions chrétiennes ou quelques penseurs isolés dans leurs rêves de liberté et de justice ; ce sont des voix nombreuses et influentes, ce sont des Ligues permanentes, des Associations populaires, des Congrès périodiques ; ce sont des hommes d'afiaires et des hommes d'États, ce sont des chambres de commerce, des assemblées parlementaires et des aréopages diplomatiques; ce sont des officiers, des généraux même dont la pensée « s'arrête|» devant les « tristes » souvenirs
de leurs campagnes et qui s'étonnent de voir encore la civilisation réduite « à régler le contentieux international par le déchaînement des fléaux de la guerre (1) » ; ce sont jusqu'aux souverains qui se demandent « si » les préjugés, les rancunes qui nous divi- » sent, n'ont pas déjà trop duré? Si la rivalité « des grandes puissances empêchera sans » cesse les progrès de la civilisation ? Si nous » entretiendrons toujours de mutuelles dé- » fiances par des armements exagérés ? enfin » si les ressources les plus précieuses doivent » infiniment s'épuiser dans une vaine osten- » tation de nos forces? «
Depuis qu'ont retenti ces dernières paroles, les défiances mutuelles n'ont pas disparu et
les armements se sont encore exagérés. Mais qu'importe à l'avenir! Sous les gouvernements qui se jalousent et se menacent, il y a les peuples qui chaque jour apprennent davantage à se connaître, à s'estimer, à
(1) Voir le bulletin de la première assemblée générale de la Ligue de la Paix.
s'aider ; il y a les protestations pacifiques qui se développent et se recherchent au moindre nuage de l'horizon ; il y a enfin cette horreur du sang versé qui a déjà passé de notre raison dans nos mœurs et qui commence à pénétrer de nos mœurs dans nos institutions, forçant à s'humaniser jusqu'à la guerre ellemême, cette négation de l'humanité. Les guerres de religion nous font presque rougir pour nos ancêtres; leurs guerres de commerce ne nous inspirent plus qu'une sorte d'orgueilleuse compassion. Je ne sais si nos arrière - neveux seront plus charitables à notre égard ; mais îe doute qu'ils fassent un meilleur accueil à nos guerres d'équilibre, de rivalité, voire même de susceptibilité et de représailles.
LA GUERRE ET LE DROIT
La guerre est un fait, non un droit. — Difficulté de reconnaître la bonne cause en Tabsence d'autorités juridiques pour formuler le droit dans les rapports des peuples. — Nécessité de donner une stricte interprétation au droit de légitime défense. — Les vraies causes de nos conflits internationaux. — La guerre juridiquement examinée dans ses moyens et dans ses résultats.
Il est peut-être téméraire, après tant de voix éloquentes et illustrés, d'entreprendre un nouvel examen de la guerre dans ses rapports avec les principes du droit absolu et avec les tendances de la civilisation mo-
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derne. Mais on aurait tort de contester Topportunité d'une pareille étude sous prétexte que tout le monde s'accorde aujourd'hui à flétrir théoriquement le crime de la guerre.
Nous ne croyons pas que les amis de la paix doivent se contenter d'une réprobation aussi platonique. D'ailleurs cette unanimité antibelliqueuse n'est pas aussi complète, ni aussi générale que nous pourrions le souhaiter.
Il ne s'agit pas seulement de ces cerveaux brûlés, qui, séduits par l'éclat d'une fausse gloire, dédaignent d'escompter les désastres de la lutte, ni même de ces âmes ascétiques qui croient encore à la nécessité purificatrice des grandes saignées internationales Mais il reste ces politiques de la vieille école, qui, même contraints de suivre le siècle dans ses protestations pacifiques, n'en proclament pas moins en toute occasion l'éternelle fatalité de la guerre. Il reste ces innombrables armées permanentes, qui, dressées pour la lutte, en doivent involontairement provoquer l'explosion, par le seul fait de leur pré-
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sence au milieu de populations laborieuses et pacifiques. Il reste enfin ces masses, encore mal éclairées, qui ressentent instinctivement l'horreur du carnage, mais qui ne s'en laissent pas moins leurrer par les premières déclamations d'un chauvinisme prétendument patriotique. Aux uns n'est-il pas toujours urgent de montrer que la paix est la loi naturelle de notre espèce, aux autres que toute guerre frappe, non-seulement l'humanité entière dans le temps et dans l'espace, mais encore le vainqueur presque à l'égal du vaincu !
Longtemps la guerre a vécu en bons termes avec le droit. La plupart des auteurs qui ont entrepris de rechercher les rapports nécessaires des nations ont légitimé la guerre sous prétexte qu'elle ofirait aux États l'unique moyen de réajiser leurs droits dans le monde. Il est très-vrai que réaliser le droit est un de nos premiers devoirs et que pour assurer cette réalisation, l'emploi de la force, comme expédient suprême, est non-seulement per-
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mis, mais encore commandé par les nécessités de Tordre social. Ainsi, dans la société civile, nous voyons chaque lésion d'un droit public ou privé mettre en mouvement toutes les forces sociales pour réparer Vofifense ou pour punir Tofifenseur. Par analogie, toute collection d'individus — association privée ou État indépendant — peut être contrainte, même par l'emploi des armes, à respecter les droits d'autrui.
Mais ici se place une distinction dont on ne saurait trop montrer l'importance. Dans la société civile, nous avons des autorités juridiquement infaillibles pour déterminer d'une façon positive quels sont les droits naturels de chacun, quand ces droits sont violés et de quelle manière cette violation doit se réparer. En est-il de même dans la société internationale? Ici, comme nous ne possédons aucune autorité commune pour formuler et appliquer les préceptes du droit naturel dans les relations des peuples, chacun possède un titre égal au respect de ses
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prétentions les plus absurdes et les plus contradictoires ; chacun, en un mot, reste à la fois son propre législateur et son seul juge. Éyidemment tout conflit implique chez une des parties en présence quelque injustice ou tout au moins quelque erreur. Mais ici, qui en décidera? Qui a le droit de se poser en justicier international ? Sera-ce Tun des adversaires? Nous venons de démontrer que tous deux sont juridiquepient égaux; de plus, nul ne peut être juge et partie dans une cause. Sera-ce quelque État voisin, ou même, comnie on l'a proposé, le tribunal fictif de l'opinion publique ? Mais nulle nation li'a l'autorité de trancher sans mandat les contestations de ses pairs, et quant à cette puissance morale qu'on nomme l'opinion, nous avons vu dans la plupart des guerres contemporaines combien ses jugements s'obscurcissent et se diversifient, dès qu'il s'agit d'apprécier, non plus les grandes théories de la société moderne, mais les origines immédiates des lattes internationales, Faudra-t-il
DROITS ET PRÉTENTIONS
donc s'en remettre uniquement aux hasards ou aux calculs qui dénouent les combinaisons de la force brutale? Tels sont encore de nos jours les arbitres qui tranchent en dernier ressort les conflits des peuples. Mais nul ne peut trouver que cette solution soit rationnelle et juridique, à moins de prétendre la victoire providentiellement unie à la bonne cause ou de placer dans la violence la véritable origine du droit. Introduites dans la vie civile, ces apologies de la force sembleraient destructives de toute organisation sociale. Pourquoi donc vouloir en faire la loi éternelle des nations !
" La guerre, dit Vatel, est cet état de » choses dans lequel un peuple poursuit ses » droits par la force. » Ce sont ses prétentions qu'il faut lire, et ce simple changement de mots, en éclaircissant la vraie nature de la coercition internationale, montre clairement l'impossibilité de jamais asseoir sur une base juridique l'expédient aussi irrationnel que barbare de la guerre.
LA LÉGITIME DÉFENSE
L'histoire de tous les temps prouve â quelles divergenceis et à quelles incertitudes on s'expose dès qu'on veut distinguer la cause juste de la cause injuste. Presque tou* jours les deux parties affirment avec une
égale bonne foi la justice de leur cause ; c'est que presque toujours elles ont des torts réciproques et que, par suite, elles peuvent se renvoyer la responsabilité du sang répandu.
Qu'on jette un coup d'œil sur la plupart de nos guerres contemporaines.: on y verra avec
quelle facilité des concessions mutuelles eussent aplani le différend , réconcilié des adversaires plus égarés qu'hostiles et épargné
à notre siècle la honte de tant d'hécatombes humaines (1).
Mais si le meurtre n'est pas plus un droit
des nations que des individus, nous admettrons toutefois que les nations, comme les particuliers, sont excusables d'y recourir en cas de légitime défense. On ne peut pas plus
(i) Voir particulièrement la première partie des Recher» ches sur les guerres contemporaines ^ par M. Leroy-Beaulieu.
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imposer aux États qu'aux citoyens une longanimité qui serait le suicide. En pareille circonstance, la guerre n'est plus, comme 'disait Voltaire, qu'une résistance à des voleurs armés. Mais il importe de bien éclaircir la notion de la légitime défense. Ici encore nous pouvons appliquer aux relations naturelles des peuples les principes qui régissent presque partout les rapports sociaux des individus. Pour admettre l'excuse du meurtre, nos législations exigent d'abord qu'il y ait une agression commencée ou tout au moins inévitable, ensuite qu'il s'agisse de repousser un péril mortel, enfin qu'il n'existe aucun autre moyen de se soustraire à l'agresseur. La jurisprudence admet en outre qu'il faut une juste proportion entre la défense et l'attaque, c'est-à-dire que la réaction défensive doit se proportionner à la gravité du danger et cesser avec lui.
Par analogie, pour qu'un peuple puisse recourir aux armes , il ne lui suflBt pas d'être en présence d'une menace, ni même d'une
LÉGITIMITÉ DES REPRÉSAILLES
injure, vraie ou prétendue ; il faut que sa vie nationale soit dans un péril matériel pressant et indétournable ; comme, par exemple,, quand son territoire est envahi. Ajoutons qu'aussitôt les envahisseurs repoussés il doit leur accorder la. paix, sans pouvoir leur imposer d'autre condition que de payer les frais de la guerre. Encore serait-il diflScile d'établir rigoureusement dans quelles bornes cette dernière exigence reste conforme au droit, — ce qui prouve une fois de plus la confusion où l'on tombe dès qu'on veut démêler le juste de l'injuste dans les limites comme dans l'usage du prétendu Droit de guerre.
On a soutenu qu'une fois la guerre engagée, toutes les prétentions, comme toutes les représailles, devenaient parfaitement légitimes. Sait-on à quelles conséquences aboutit une pareille doctrine? Bynkershoek justifie l'esclavage des nègres parce que les peuples de {Afrique font encore leurs prisonniers esclaves. Cependant toutes les nations civilisées ont
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proscrit la traite et font pendre sans scrupule aux vergues de leurs navires les négriers qui entendent de cette façon la théorie des représailles internationales. La vérité, c'est qu'en dehors de la légitime défense strictement interprêtée, tous les abus de la force sont également arbitraires et condamnables.
Nous ne sommes certes pas les premiers qui, devant la diflBculté de découvrir le juste et l'injuste dans les contestations des peuples, avons rejeté sur l'agresseur la responasbilité absolue de toute guerre. Malheureusement la plupart des théoriciens ont basé leur
distinction de guerres offensives et défensives sur la légitimité toujours équivoque des prétentions et des griefs internationaux. « La guerre est défensive, dit Kluber, du » côté de celui qui ne veut que défendre ses 99 droits, afin d'obtenir sûreté ou réparation ; » elle est offensive, au contraire, de la part » de celui qui tend à violer les droits d'un » autre. » C'est retomber dans l'incertitude
juridique que nous avons déjà signalée dès qu'il s'agit d'appliquer les principes du droit général aux prétentions d'adversaires naturellement égaux et indépendants de toute autorité extérieure. C'est justifier les agressions les plus iniques, à la seule condition que l'agresseur soit sincère, et c'est surtout méconnaître ce principe fondamental du droit, que nul ne peut se faire justice soimême.
Dire que l'invasion du territoire excuse seule les recours aux armes, c'est renverser tous les sophismes qui servent à parer la violence et à farder l'agression. Quelles sont encore aujourd'hui les vraies causes de nos guerres, sinon le plus souvent une ambition malsaine, une rancune illogique, une explosion de vanité ou de fièvre nationale? Quoiqu'on dise le temps des conquêtes passé sans retour, ici c'est une province dont on veut arrondir son territoire, là c'est un rival dont on veut humilier l'orgueil et amoindrir les forces. Envers ses égaux, on se déclare in-
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vesti, par je ne sais quelle révélation intime, d'une mission providentielle qui autorise, comme au temps de l'antiquité hébraïque, tous les excès, toutes les violences, toutes les abominations internationales. Envers les étrangers, on se pose en apôtre de la civilisation ; on leur infuse à coups de canon les lumières de nos sociétés et on les massacre sous prétexte de leur ouvrir l'intelligence, comme autrefois on massacrait les infidèles pour ouvrir leur âme aux lumières de la « vraie foi » .
Ainsi l'on croit justifier toutes les violences, quand on peut s'abriter derrière la grandeur du but, comme si ce n'était pas la libre discussion qui peut seule opérer un triage dans toutes les inventions morales et politiques de notre siècle, qu'elles se nomment la tendance aux grandes agglomérations ou le droit imprescriptible des nationalités, le socialisme ou le self-government, l'équilibre des puissances ou même la fédération des États-Unis d'Europe.
Au fond, qu'y a-t-il trop souvent sous ces étiquettes pompeuses? Des prétextes pour les ambitieux et des excuses pour les faibles, ceux-ci heureux de mettre leurs entraînements au compte de la Providence, ceux-là avides d'exploiter au profit de leur prestige
personnel les progrès comme les aberrations de notre époque. De pareilles déviations du sens moral seraient-elles encore possibles, si l'on condamnait toute guerre qui n'a pas pour objet la résistance armée aux envahisseurs du territoire. Il est certain que le problème de la paix aurait fait un grand pas, si de commun accord les États civilisés inscrivaient dans leurs constitutions cette vieille franchise des communes belges qui supprimait l'obligation du service militaire au delà du territoire national.
A ce point de vue, combien de guerres justifiables nous ofirirait l'histoire moderne? Combien de peuples pourraient se vanter de n'avoir demandé à leurs armes que la délivrance de leur patrie violée? Sans doute il
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n'est pas rare de voir des nations réduites à se défendre par la force contre une invasion étrangère; mais combien en voyons -nous qui n'aient pas été entraînées par la soif de représailles au delà d'une résistance légitime? A peine ce siècle nous en donne-t-il deux ou trois exemples et encore les trouvons-nous le plus fréquemment — remarquons-le en passant — chez des peuples, comme l'Espagne sous le premier Empire, plus tard la Grèce, la Belgique et de nos jours le Mexique, où les défenseurs de l'indépendance nationale n'étaient pas organisés en armée régulière et permanente. Quel beau rôle n'eût pas joué la France révolutionnaire, si, après avoir repoussé l'injuste invasion des souverains alliés, elle avait donné aux peuples voisins le noble exemple d'une politique tolérante et désintéressée ! C'eût été le meilleur argument en faveur de ses propres doctrines, le meilleur moyen de propagande pour des théories de liberté et de fraternité universelles. La France y eût gagné d'échap-
per à l'Empire et peut-être que l'Europe, libre un demi-siècle plus tôt, eût dès lors effacé la violence de ses mœurs internationales.
Il y a toutefois, en dehors de toute agression territoriale, certaines occasions où l'emploi des armes est également justifiable par les nécessités de la défense. C'est quand des membres de l'État sont gravement et illégitimement maltraités par quelque nation étrangère. Nous ne dissimulons pas qu'en introduisant ici une question de légitimité nous encourons le reproche de rouvrir la porte à tous les abus déjà signalés dès qu'il s'agit de résoudre entre plusieurs États une question de droit et d'équité. Mais heureusement les circonstances auxquelles nous faisons allusion deviennent de plus en plus rares dans les rapports des nations civilisées. D'autre part les différends de cette nature sont presque toujours dominés par une question de fait facile à trancher, dès qu'on limite aux cas de nécessité et d'urgence abso-
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lues le droit de poursuivre par les armes la réparation des griefs individuels.
Ainsi, quand les Français s'emparèrent d'Alger, ils ne firent qu'exercer un droit de légitime défense contre les incorrigibles pirateries des écumeurs Barbaresques. De même l'expédition anglaise en Abyssinie pour délivrer le consul Cameron et ses compagnons d'infortune nous semble d'une légitimité incontestable, surtout si l'on considère le caractère oflBciel des personnages si indûment emprisonnés par le Négus. Tout autre nous apparaît la funeste campagne du Mexique, car si même on parvenait à établir l'évidence des griefs allégués par les alliés, on ne saurait y trouver ces conditions de gravité et d'urgence qui seules justifient en pareil cas le recours à une intervention armée. Nous ne pouvons approuver davantage les diverses expéditions des puissances européennes pour venger ou soutenir des missionnaires qui avaient spontanément encouru le ressentiment des gouvernements
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païens par une propagande contraire aux lois du pays.
A plus forte raison derons-nous réprou ver également les guerres entreprises pour ouvrir au commerce européen certains débouchés de l'extrême Orient. Aussi avonsnous vu avec surprise quelques auteurs ranger le droit au commerce parmi les droits internationaux dont la reconnaissance pou- , vait être imposée par la force. M. Ahrens notamment, dans son remarquable Cours de droit naturel (5® édition, p. 525) justifie les récentes mesures des États-Unis contre le Japon par le prétexte que « les conditions » générales de sociabilité doivent être rem- » plies par chaque peuple envers tous les » autres. » N'est-ce pas faire, entre le droit au commerce et le droit de commercer y la même confusion que lès socialistes entre le droit au travail et le droit de travailler ? Aucun État ne peut empêcher ses voisins de commercer entre eux sur les bases et dans les limites qui leur conviennent. Mais d'un autre côté
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toute nation, à Tinstar de tout individu, a bien le droit de restreindre, connue elle Fentend, sa liberté naturelle de production et d'échange.
Soutenir la thèse contraire, c'est aboutir à Tesclavage du citoyen, non plus envers TÉtat mais envers la société. Un auteur qui serait sans doute fort surpris de s'entendre assimiler aux socialistes les plus autoritaires de notre époque a osé écrire les lignes suivantes pour justifier à son point de vue la présence des Français en Afrique : « La France a reçu » de Dieu et accepté la mission de civiliser » l'Afrique du Nord... Dieu n'a pas donné la » terre à l'homme pour qu'il la laisse inculte. » Tout homme qui ne cultive pas la terre » qu'il habite doit être dépossédé; c'est un » devoir pour les nations civilisées de lui » tracer sa route et de le contraindre par tous » les moyens possibles à y marcher ! » De pareils sophismes se réfutent d'eux-mêmes.
En réalité, les nations vivent dans l'anarchie et de cette anarchie résulte Timpuis-
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sance de jamais distinguer avec une certitude juridique quand leurs griefs ou leurs prétentions sont conformes aux principes du droit.
Dès lors, si les massacres internationaux, comme les meurtres privés, trouvent tout au plus une excuse dans le cas extrême de la légitime défense, nous sommes fondés à prétendre qu'injuste dans ses causes, inique dans ses moyens, arbitraire dans ses résultats, la guerre n'a rien de commun avec le droit. Notre raison, d'accord avec notre conscience, peut désormais nier, non-seulement qu'il y ait un Droit de guerre, mais encore qu'il y ait des Lois de la guerre.
Certains auteurs discutent longuement, au nom du droit naturel, quels armes on peut employer contre ses adversaires, quels maux on peut leur infliger, quels droits on doit leur conserver. Nous verrons plus loin comment l'adoucissement de nos mœurs tend à atténuer la barbarie des luttes internationales. Mais,. au point de vue juridique, nous pensons qu'on doit envelopper dans
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une commune réprobation toutes les violences, tous les excès, toutes les atrocités des parties belligérantes. Le mal, en effet, n'est pas seulement dans les procédés de la lutte, il est bien plus dans le fait même de la guerre. Vous devez blâmer un peuple de recourir à remploi des armes : mais une fois la guerre engagée, pouvez-vous lui reprocher d'employer tous les moyens possibles d'affaiblir son ennemi, puisque de oet affaiblissement dépend désormais son propre salut ?
D'ailleurs, sur quelle base juridique établitron les prétendues lois de la guerre?
Pourquoi serait-il permis d'enrôler toute une nation dans les rangs de l'armée régulière et interdit d'opposer des bandes de partisans aux forces de l'envahisseur ? Pourquoi seraitil permis d'employer « des balles non rondes appelées mitraille » et interdit de charger les canons avec des morceaux de fer ou de verre (1)? Pourquoi serait-il permis d'attirer
(i) Pascale Flore.
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ses adversaires dans une embuscade, si perfide qu'elle soit, et interdit d'empoisonner leurs vivres ou leurs sources (1)? Pourquoi enfin serait-il permis de s'annexer des populations conquises et interdit d'encourager les sujets ennemis à la sédition (2) ? Qu'on établisse de pareilles distinctions sur des raisons d'utilité pratique ou sur l'espoir de la réciprocité , nous en avons vu de fréquents exemples ; mais qu'on veuille en faire une loi naturelle, c'est singulièreiuent méconnaître que la guerre est étrangère au droit et que hors le droit il n'y a que la force. Mars exlex, disaient énergiquement les anciens.
(i) Wolff.
(2) Kluber.
CHAPITRE II
LES ATTÉNUATIONS DE LA Gt7ERRE.
La guerre d*aujourd'hui et la guerre d'autrefois. — Reconnaissance tacite du principe que la guerre se fait contre un État et non contre ses membres. — Le Congrès de Paris, la convention de Genève, la déclaration de Saint-Pétersbourg. — Où s'arrêteront forcément les atténuations de la guerre.'
On reproche souvent aux apôtres de la paix perpétuelle l'absence de tout esprit pratique. Au XVIII* siècle on les appelait des rêveurs ; sous le premier empire on les traitait d'idéologues et de nos jours on les rangerait volontiers parmi ces utopistes qui prétendent rouvrir sur la terre un Eden de leur invention. C'est non-seulement méconnaître que la pacification du globe est le complé-
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ment logique de la civilisation moderne; mais c'est encore oublier par combien de réformes positives et pratiques cette prétendue utopie a déjà atténué les horreurs traditionnelles de la guerre.
Il n'y a pas un siècle, s'il faut en croire les contemporains, que le pillage, l'incendie, le viol, le massacre des populations inoflfensives figuraient encore parmi les procédés ordinaires des nations belligérantes. Sauf qu'entre peuples chrétiens, on ne dépossédait plus les propriétaires du sol et on n'asservissait plus les prisonniers de guerre, rien ne semblait changé à la barbarie des luttes antiques. « La guerre, dit Grotius, nous auto- " rise implicitement à agir contre l'ennemi » à outrance, ./as belH infinitum.,. On peut y* tuer impunément les sujets de l'ennemi, et » sur nos propres terres, et sur les siennes, » et sur une terre qui -n'appa,rtient à per-
y» sonne, et sur mer Le droit des gens ne
» met pas à couvert les femmes et les en- 5? fants, on peut impunément les tuer. »
RESPECT DE LA PROPRIÉTÉ PRIVÉE
Au point de vue exclusivement juridique, Grotius aufait encore raison en plein xix® siècle. Seulement, de nos jours, grâce au progrès incessant des idées humanitaires, pfésque toutes les nations civilisées ont introduit dans les mœurs de la guerre certaines atténuations, soit tacites, soit conventionnelles, qui corrigent partiellement le jus belli infiniturn, l'arbitraire illimité des procédés en usage parmi les parties belligérantes. En ce sens, on a peut-être raison de dire qu'un droit coutumier et contractuel supplée ici à l'absence d'un droit naturel et général. Remarquons seulement que ce droit reste toujours imparfait, parce qu'aucune autorité supérieure n'en garantit la réalisation internationale.
Le principe que toute guerre se fait contre un Etat et non contre ses membres ne s'est pas introduit parmi nous avant la fin du dernier siècle. Si, à partir de cette époque, on a vu se fortifier si rapidement le respect des personnes et des propriétés privées, on
PROGRÈS DU DROIT MARITIME
doit, sans doute, en attribuer une grande part à l'organisation toute moderne des intendances, ainsi qu'au remplacement des anciennes bandes mercenaires par des armées véritablement nationales ; mais l'honneur de cette réforme semble revenir davantage encore au développement des relations privées et au progrès des idées humanitaires, qui, en dépit des dissensions intestines, ont établi une véritable solidarité parmi tous les membres de la civilisation moderne.
Sur mer, l'inviolabilité de la propriété particulière a attendu plus longtemps sa consécration internationale, soit parce que « la terre et la mer sont des éléments différents » (Ortolan), soit parce que « le commerce et la navigation sont le nerf et la source de la puissance d'un État » (Wheaton), soit enfin parce que « les propriétés prises sur mer peuvent aisément se réaliser» (Tetensj.Déjà sous l'ancien régime, on avait dû prendre certaines mesures pour éviter que la course
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ne dégénérât en piraterie (1), entre autres le serment imposé aux armateurs de ne causer aucun dommage « injuste w, plus tard la lettre de marque et le tribunal des prises.
Mais, malgré les protestations réitérées du commerce et les réclamations énergiques des économistes, ce fut seulement en 1856 que la course fut abolie par le congrès de Paris (2). Ce congrès, célèbre dans les annales du droit maritime, décida en outre que désormais le pavillon couvrirait la marchandise et réciproquement que la marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de guerre, resterait insaisissable même sous pavillon ennemi. Enfin, il admit définitivement que pour devenir obligatoires, les blocus devraient être eflFectifs, déclaration qui coupait court à la prétention exorbitante
(1) Voirie Nouveau droit international, parPasquale Fiore, Irad. de P. Pradier-Fodéré. —Paris, Aug. Durand.
(2) On sait que les Étals-Unis refusèrent d'adhérer à celle déclaralion parce que les puissances européennes entendirent Conserver le droit de prise au profit de leurs marines mililaires.
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d'interdire aux neutres, par un simple trait de plume, l'accès des rivages ennemis, sinon même l'abord de mers et de continents entiers.
En même temps qu'elle s'efforçait d'imposer aux belligérants le respect des droits privés, l'opinion publique se préoccupait d'amoindrir les violences et les atrocités dont elle ne pouvait obtenir l'abolition immédiate. Après la guerre d'Italie, un Suisse, M. H. Dunant, justement ému par les défectuosités et les lacunes qu'il avait observées dans le service sanitaire des armées en campagne (1), réclama la réunion d'une conférence internationale pour améliorer le sort des militaires blessés. Cette proposition, chaleureusement accueillie et soutenue par l'initiative privée, aboutit enfin aux deux conférences de Genève, où seize puissances envoyèrent des délégués officiels. On y reconnut unanimement qu'au moment d'une grande bataille
(4) Un souvenir de Solférino, par H. Dunant.
i06 UNE TERRIBLE LEÇON.
et dans une guerre de quelque durée « les secours sont toujours insuflSsants, quel que soit le dévouement des services sanitaires officiels » (1). Pour obvier à cette insuffisance, la conférence décida la neutralisation des hôpitaux et des ambulances avec leur personnel médical et religieux. En même temps, elle jetait les bases de cette association philanthropique qui ne tarda pas à envelopper toute l'Europe dans un vrai réseau de comités permanents, chargés d'organiser pendant la paix et de compléter pendant la guerre les services médicaux des armées belligérantes.
Parmi les États représentés à Genève, deux seulement, la Russie et TAutriche, refusèrent leur adhésion, sous prétexte que le service de leurs administrations militaires suffisait à toutes les exigences de la guerre. Or, deux ans plus tard, quand les armées prussiennes eurent envahi la Bohême, un
(4) La Guerre et VHumanité^ par L. de Cazenove. Paris, de Vresse.
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corps d'hospitaliers volontaires, recruté parmi la jeunesse de Breslau, rencontra dans une clairière non loin de Kœnigsberg, une ambulance abandonnée, où, depuis deux jours, un millier d'Autrichiens agonisaient, sans secours et sans médecins, parce que, TAutriche nayant pas adhéré à la convention* de Genève, les chirurgiens avaient dû suivre leur corps dans sa retraite^ sous peine d être portés comme déserteurs. Quelle horrible et humiliante leçon !
On no.us objectera peut-être que ces réformes, quelles que soient leur importance et leur grandeur, sont simplement des améliorations partielles. Loin de présager la disparition de la guerre, elles prouveraient que notre siècle donne au fléau droit de cité :
^ La guerre, dit-on, est éternelle, conime la ^ misère et la maladie, mais avec tous les 55 tempéraments que comportent les progrès » de nos connaissances et de nos mœurs.
y9 Rêver la paix universelle, c'est gaspiller » des forces qu'on pourrait utilement consa-
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y* crer à des œuvres plus réalisables et plus r^ philanthropiques. L'atténuation delà guerre jî voilà le seul champ où puissent s'exercer y> avec fruit nos sentiments de justice et y> d'humanité. »
Sans doute, nous reconnaissons que les violences et les cruautés de la guerre comportent encore mainte atténuation, digne de passionner l'opinion publique. Le respect de la propriété privée a bien reçu une san,ction solennelle au Congrès de Paris, mais, parune étrange contradiction, les puissances signataires ont réservé à leurs marines militaires le droit d'écumer l'Océan. Le bombardement des villes ouvertes, que récemment encore les gouvernements des États Unis, de France et d'Angleterre, déclaraient légal et entièrement conforme au droit des gens (1), est un usage encore plus blâmable que la spoliation du commerce maritime, parce qu'il constitue une destruction plus stérile
(1) Voir Les Guerres contemporaines^ par Leroy-Beaulieu, 3« partie, chap. 1.
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encore. L'angarie, Tembargo, le droit de visite, les blocus même effectifs, les confiscations déguisées sous le nom de contributions de guerre, sont encore des atteintes, moins graves peut-être, mais non moins flagrantes au principe, déjà énoncé par Portails, que la guen^e est une relation d'Etat à Etat^ et non d'individu à individu. Aussi nous unissons-nous de grand cœur à ceux qui luttent pour bannir de nos mœurs tous ces vieux abus de l'ancienne procédure internationale.
Mais, précisément parce que nous croyons à la disparition plus ou moins prochaine de toutes ces violences inutiles, nous prévoyons un moment où la guerre ne sera plus susceptible d'aucune modification humanitaire, sinon d'une disparition complète. Tant qu'il s'agira seulement d'abandonner des procédés inutiles au but de la guerre, c'est-à-dire propres à aggraver les souffrances, mais totalement incapables de paralyser les forces de l'ennemi, les parties auront tout avantage
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à s'accorder des ménagements réciproques. De là la convention de Genève « le seul peut- « être entre tous les traités diplomatiques » qui ne froisse personne, ne lèse aucun inté- » rêt ( 1) ; » de là la déclaration de Saint-Pétersbourg proscrivant l'emploi de certains engins explosibles « qui aggraveraient inutilement les souffrances des hommes mis hors de combat. f> Dans toutes ces réformes, l'intérêt respectif des parties ne contredit en rien leurs sentiments d'humanité.
Mais quel belligérant consentirait au sacrifice du moindre procédé qu'il croirait de nature à lui faciliter la victoire? Qu'on aille donc supplier les nations de renoncer à leurs chassepots « qui font merveille » ou à leurs fusils Jarre qui lancent 60 balles à la minute, pour en revenir, sous prétexte de philanthropie, au système moins meurtrier des fusils à pierre et des arbalètes ! Il y aurait bien la garantie des traités internationaux ;
(i) Bulletin du Comité central français, décembre 1838. (L. de Cazenove.)
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mais la guerre est précisément destructive des traités, et, quand il s'agit de succomber ou de vaincre, les nations n'ont plus d'autre loi, selon le vieil adage, que le salut de la patrie. La fameuse apostrophe de Fontenoy :
« Tirez les premiers, Messieurs les Anglais » — en la supposant authentique — serait un acte de trahison, si ce n'était un acte de folie. Mais si pourtant un peuple, plus hardi ou plus généreux, consentait réellement à se mettre dans un état d'infériorité militaire, pourquoi ne pas commencer de suite par un véritable désarmement qui servirait d'exemple — et peut-être de signal — aux nations partout fléchissantes sous le fardeau de leur paix armée (1). Accumuler au prix des sacrifices les plus considérables tous les moyens possibles de paralyser les forces de leurs adversaires, ou désarmer sans réserve, au plus grand profit de leur développement moral et matériel, c'est une alternative où
(4) Voir le Post-face.
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les peuples viendront s'acculer peu à peu, et nous croyons trop au progrès pour douter de la solution qui prévaudra.
LA. SUPPRESSION DE LA GUERRE
Recherche d*une ciimbiDaison pour assurer le règne de la Paix. — Monarchie universclte, suprématie ecclésiastique, équilibre International. —Perfectionnement des engins meurtriers el supériorité des armes défensives. — Confédération universelle des peuples. — Bouleversements politiques et sociaux. — Quels sont les vrais agents de la pacification universelle.
Bien des remèdes ont déjà été préconisés pour assurer la pacification du globe. Mais les maladies morales se guérissent plus difficilement que les maladies du corps et nous craignons qu'on *ne s'égare à vouloir trouver un moyen positif et infaillible d'abolir la guerre. Parmi les principaux expédients qu'en a cru plus ou moins propres à garantir l'entente des nations, il faut d'abord rejeter
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certaines combinaisons qui s'écartent de Féquité et du bon sens, ou qui ne concordent pas avec la marche rationnelle de notre société.
L'antique chimère de la monarchie universelle n'a plus même osé renaître dans les rêves les plus audacieux du premier empire.
Les prétentions des papes à la juridiction des peuples n'ont guère survécu à l'anarchie du moyen-âge. Le système spécieux de V équilibre européen nous paraît définitivement tombé avec la diplomatie de la Sainte- Alliance .
Une théorie d'un autre genre, qui nous semble également erronée, cherche l'abolition de la guerre dans le perfectionnement même de ses engins. Longtemps nous n'avions cru voir qu'un ingénieux] paradoxe dans cette application de l'homœopathie à la politique . Un récent ouvrage, publié sous les auspices de la Ligue (1), est venu nous apprendre que cette thèse peut se soutenir avec conviction
(1) La Ouerre 6'en va, par M. l'îûgénieur Beaudemoulin.
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et talent. Toutefois nous ne pouvons nous rallier aux conclusions du savant ingénieur qui, pour amener l'extinction du fléau, ne craint pas d'en souhaiter l'aggravation. Une pareille solution a par elle-même un caractère pénible et révoltant pour nos sentiments d'humanité ; il ne s'agit pas ici, comme en chirurgie, d'amputer un membre malade pour sauver le corps entier ; ce seraient des victimes saines et innocentes qu'il faudrait froidement sacrifier sur l'autel de la Paix perpétuelle.
D'ailleurs nous ne croyons pas que le progrès des armes meurtrières ait jamais pour résultat d'en prohiber l'usagé. Il est très possible, grâce au perfectionnement des armes à feu, que la cavalerie disparaisse de nos arnlées, que les attaques à l'arme blanfahe se fassent chaque jour plus rares, enfin que les applications de la vapeur et de Télectricité changent les conditions des guerres, toujours au détriment de la vie humaine.
Nous accorderons même que la balance pen-
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che aujourd'hui en faveur de la défense, mais qui nous assure que demain quelque nouvelle invention ne viendra pas rétablir l'équilibre au profit de l'agression ? C'est au XV® siècle que la supériorité de la défense semble à son apogée : ^ Pour cette fois seu- » lement, dans l'histoire de l'homme, dit » Hallam (1), l'art de la défense avait sur-
» passé l'art de la destruction Il était im-
» possible de forcer un ennemi à combattre, 1» parce que le plus simple retranchement, le » moindre obstacle naturel pouvait arrêter y* des assaillants aussi lourds dans leurs » mouvements. « — L'histoire ajoute-telle que les guerres en étaient moins fréquentes ou moins continues? Depuis lors, la découverte de la poudre est venue bouleverser toutes les conditions de l'art militaire et cependant n'assistons-nous pas toujours aux mêmes vicissitudes de la vaine et séculaire émulation entre les procédés d'attaque et de
(i) Histoire de V Europe au moyen-âge^ chap. IV.
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défense? Que l'un cuirasse ses navires, l'autre raiera ses canons. Que l'assiégé double la portée de ses batteries ; l'assiégeant inventera les fortifications ambulantes et les tranchées creusées en dix minutes. On aura beau perfectionner dans tous les sens ; il n'y aura jamais de difiérence que dans le cœur des mères et dans la poche des contribuables (1).
Une des opinions les plus sérieuses et les plus répandues parmi les partisans de la paix perpétuelle, c'est que pour anéantir la guerre il faut nous organiser en société internationale, sur le plan de la société civile. Malheureusement ils confondent ici le moyen avec le but et déplacent le problème sans le résoudre. Il est clair que la confédération des peuples est le complément logique de notre civilisation, Favénement du droit dans les
(1) Nous pourrions encore observer que dans les dernières guerres, c'est toujours l'envahisseur qui Ta emporté. Au premier abord, la campagne d'Italie semble faire exception ; mais il faut remarquer que les rencontres décisives ont eu lieu sur le territoire autrichien.
ii8 CONFÉDÉRATION UNIVERSELLE.
rapports des peuples, la synthèse finale de nos conceptions juridiques, qui, après s'être élevées de la famille à la tribu et de la tribu à l'État, doivent finir par embrasser l'humanité entière dans ses diverses manifestations. Mais tout ce que nous pouvons raisonnablement espérer aujourd'hui, c'est une sorte de congrès permanent où les plénipotentiaires des divers États jetteraient les fondements d'un code diplomatique. Or, même avec une pareille assemblée, nous serions encore loin de cette organisation fédérale qui, seule, peut détrôner llnfluence de la force dans le règlement de nos rapports internationaux.
On ne peut nier que ce ne serait là un grand pas vers la fixation définitive de notre droit public. Mais, si même cette sorte de représentation cosmopolite parvenait à s'organiser sans blesser ni les droits des faibles ni les prétentions des forts, elle n'en resterait pas moins une assemblée purement morale, comme le fameux Parlement de Francfort, volonté sans instrument, tête sans bras, dont
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toute la popularité ne put prévaloir contre l'absence d'un pouvoir exécutif aux ordres du législateur. Qu'arriverait-il, si dans quelque contestation entre deux États, l'une des parties refusait d'accepter la décision des juges? Les puissances garantes feront-elles respecter le jugement par la force? Il est permis de douter que les nations soient souvent prêtes à se lancer, par pur amour du droit, dans une de ces interventions armées déjà si odieuses à l'esprit économique des peuples modernes. A la première résistance, à la première rébellion, c'en serait fait de la confédération entière.
Théoriquement, il ne serait pas diflBcile de suppléer à cette lacune. Il suffirait de mettre à la disposition de la Cour suprême une force capable d'assurer l'exécution de ses décrets. Mais quelles sont les chances d'un pareil projet, dans l'état actuel de notre société? Sans parler des innombrables difficultés inhérentes à l'organisation de ce pouvoir central, il est peu probable que nos
REMANIEMENTS SOCUUX OU POLITIQUES
États, tels qu'ils sont actuellement constitués, se résignent de si tôt à abdiquer un des droits les plus importants de leur souveraineté politique entre les mains d'une autorité sans précédents comme sans limites.
Nous savons que bien des esprits impatients croient tourner l'écueil en prêchant le remaniement du vieux monde. Les tins, voyant dans la guerre une conséquence fatale et non une perturbation transitoire de notre état social, demandent à bouleverser toutes les conditions naturelles de la vie humaine, pour y substituer un organisme de leur fantaisie.
D'autres placent le règne de la paix dans Yavènement de la forme républicaine, et, avec une intolérance prématurée, refusent aux peuples encore monarchiques le bénéfice de la confédération universelle. Quelques-uns, plus modérés, ne demandent pour abolir la guerre qu'à grouper les peuples suivant certaines affinités plus ou moins problématiques de langue, d'origine, de mœurs ou de voisinage.
Inutile de rappeler quelle faveur ces so-
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phismes ont rencontrée parmi les gouvernements dont ils pouvaient servir les calculs : On a vu jusqu'aux adversaires les plus dangereux des idées modernes y retremper les ressorts usés de leur politique envahissante.
Sans doute ce mouvement européen qu'on a nommé le réveil des nationalités est une conséquence directe et inévitable de notre émancipation politique. Sous l'ancien régime, ni la diversité, ni même l'antagonisme des populations n'étaient des obstacles à l'unité de l'État, puisque cette unité résidait toute entière dans la personne du prince. Mais du jour où les masses populaires, prenant en main leurs propres destinées, firent tomber les barrières artificielles qui les retenaient dans des associations factices, leurs éléments hétérogènes, remis tout à coup en possession d'eux-mêmes, tendirent naturellement à se rapprocher et à se reconstituer d'après leurs libres sympathies et leurs affinités naturelies.
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Nous admettons parfaitement qu'une évolution aussi considérable et aussi soudaine ne pouvait s'accomplir sans collisions et sans déchirements. Mais les guerres qui en sont sorties représentent l'accident et le péril, non la gloire et l'avenir du siècle.
Si nous recherchons, sous ces manifestations abusives d'une crise momentanée, quelles sont actuellement les vraies tendances des peuples, nous voyons à l'évidence que chaque jour ils se rapprochent davantage d'un même niveau social. D'autre part, si nous examinons ensuite quelle est l'attitude réciproque des gouvernements, nous devons reconnaître qu'ils s'enfoncent de plus en plus dans la voie des prodigalités militaires et des rivalités diplomatiques. Devant cette disposition contradictoire de nos peuples, successivement considérés dans leurs relations privées et dans leurs relations officielles, ne faudrait-il pas conclure que même les traits distinctifs des nationalités s'évanouiront avant l'antagonisme moral des
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États? En tout cas, il est manifeste que les questions de race et de traditions historiques joueront un rôle de moins en moins marqué dans les complications de la politique générale. On peut même affirmer que le jour où les peuples seront mûrs pour la grande confédération, l'identité des intérêts aura primé depuis longtemps dans la formation des alliances, sinon peut-être dans la reconstitution des États, les affinités quelque temps prédominantes de mœurs, de langage et d'origine.
C'est le temps qui, seul, peut développer parmi nous les germes d'une bonne organisation internationale ( 1 ) . Il faut que les institutions d'une société, pour être efficaces et stables, soient la conséquence de ses mœurs, l'incarnation de ses progrès. Si l'on veut savoir où nous plaçons les vrais agents de la pacification universelle, nous répondrons que l'abaisse-
(1) Voir pp. 149 et suiv.
ment des dernières barrières économiques, la diffusion de l'instruction populaire, la généralisation du self-government, nous semblent les meilleurs jalons des futurs États- Unis de l'Humanité, bien plus que toute cette fantasmagorie déjà surannée d'équilibre international, de frontières naturelles et d'agglomérations ethnographiques.
Tout prouve que le monde va pacifiquement à la paix. La disparition de la guerre n'est plus seulement l'idéal de nos conceptions juridiques, c'est désormais le complément logi(j[ue et le couronnement inévitable de toute notre civilisation. Les sociétés antiques ne vivaient que de violences et de spoliations. A Rome, ni le travail, ni la nature, ni même l'hérédité ne donnaient la richesse. Le droit de propriété, le dominium par excellence, n'embrassait originairement que les dépouilles du vaincu, les prisonniers de guerre, les biens acquis par «< le droit de la lance. ?»
Au moyen-âge, le travail et l'intelligence
se firent une place à côté de la force. La société reposa sur trois corps, dont l'un donnait son sang, l'autre ses prières, et le troisième ses sueurs.
Enfin, de nos jours, c'est le travail physique et intellectuel qui est devenu l'unique fondement de toute l'organisation sociale.
Or, comme on l'a dit avec raison, il faut que toutes les situations s'accommodent du travail, mais le travail ne s'accommode pas de la guerre. Comment donc une société, de plus en plus équitable et laborieuse, supporterait-elle indéfiniment un fléau qui blesse les principes les plus sacrés de la justice et de l'humanité, pour toujours aboutir à une déperdition de forces et à une destruction de richesses ?
Déjà la spoliation des propriétés privées est à peu près bannie de nos mœurs internationales. La guerre même se dépouille partout des cruautés et des violences inutiles à son but. Les barrières artificielles qui séparaient les peuples, passe-ports, tarifs protec-
teurs, droits d'aubaine et autres legs de Tancienne législation, tombent tour à tour devant la diffusion des lumières et le développement des relations, tandis que les chemins de fer, les télégraphes, les congrès privés, les institutions de crédit tendent à mélanger les individus et à identifier les intérêts.
Dans le droit civil, l'étranger, jadis traité en ennemi, se voit de plus en plus assimilé au citoyen et toutes nos législations se fondent sur le principe de l'égalité devant la loi, qui a pour corollaire, dans l'ordre international, le droit des peuples à l'autonomie et à l'indépendance. En même temps l'abolition de la torture, la proscription de la traite, nos efforts pour adoucir les derniers moments des condamnés, nos répugnances sans cesse croissantes pour la suprême expiation de l'échafaud, révèlent non-seulement un adoucissement de mœurs incompatible avec les atrocités de la guerre, mais encore un respect de la vie humaine qui ne saurait souffrir longtemps les massacres prémédités
de victimes innocentes, sacrifiées sur les champs de bataille à l'ambition des princes ou à la folie des peuples. On ne saurait citer une seule découverte, une seule réforme, un seul progrès conformes à l'esprit du siècle, qui ne proclament la déchéance de la force brutale et le triomphe des propagandes pacifiques.
L'EUROPE ET LA PAIX ARMÉE
Le régime de la paix armée. — Ses conséquences sur la richesse publique. — Le vieux continent devant le développement des anciennes colonies anglo-saxonnes. — Nécessité d'un désarmement général. ~ Conclusion.
Si nous avons prétendu qu'on ne pouvait aboutir à la suppression de la guerre par l'atténuation indéfinie de ses procédés, ce n'est pas que nous croyons à sa disparition subite dans quelque jour d'enthousiasme populaire. Notre opinion est que les guerres se feront de plus en plus rares, de plus en plus éloignées, tant qu'enfin elles deviendront impossibles, soit par suite d'un désarmement général, soit en vertu d'une meil-
leure organisation diplomatique. Telle paraît du moins la marche naturelle des choses.
Nous n'aurions donc qu'à nous abandonner au flot des événements et, sûrs de l'avenir, attendre sans impatience le triomphe de nos aspirations. Mais, si désormais la guerre ne doit apparaître, qu'à des intervalles de plus en plus prolongés ; si, d'autre part, l'organisation d'une confédération générale est un problème que le temps seul peut résoudre avec succès, nous avons sur les bras une question, bien autrement grave et pressante, qui intéresse particulièrement les destinées de la société européenne.
La guerre n'est qu'un incident : la paix armée, voilà le fait originaire et permanent, qui, rebelle à toutes les atténuations, à toutes les réformes, semble n'avoir pas même atteint le dernier terme de son développement désastreux. L'Europe tient aujourd'hui sous les armes près de 4 millions d'hommes et ses dépenses militaires s'élèvent à 3 milliards et demi. « Cinquante millions d'hecto-
» litres de blés détruits par Teau ou le feu, n cinquante mille hommes enlevés par Tépi- » demie, établissait M. Passy en 1865, ne » seraient pas pour l'Europe une perte com- » parable à celle que lui inflige annuelle- » ment le régime de dépenses militaires et » d'armements exagérés auxquels elle est » soumise. »
Le manque de bras pour les travaux agricoles est peut-être le résultat le plus frappant de ce régime. Mais il y a d'autres conséquences plus désastreuses encore; c'est le rachitisme, sinon même la décroissance numérique des populations. La nature nous a appris que le meilleur moyen d'améliorer une race, c'est de réserver pour la reproduction les individus les plus beaux et les plus forts. Pourquoi donc, employant le procédé contraire, nous étonnerions-nous d'aboutir à des résultats opposés? Aucune espèce, même la nôtre, ne saurait s'accommoder d'une sélection à rebours qui condamne à un célibat de plusieurs années les éléments les plus
capables de produire des générations saines et robustes. Nous savons bien que quelques économistes, plus Malthusiens que Malthus, mesurent le bonheur d'un pays à la rareté de la population. Mais, d'abord, cette assertion ne pourrait se vérifier qu'au jour, encore indiscernable, où le globe serait saturé d'habitants. Ensuite il faut se garder de ne voir dans les hommes que des unités purement numériques : Le travail peut être plus ou moins productif, selon la nature des forces qu'il emploie, et c'est uniquement de cette fécondité plus ou moins grande, que dépend l'équilibre entre l'accroissement des bouches à nourrir et la multiplication des richesses à partager. Or, notre organisation militaire frappe précisément de stérilité les bras les plus jeunes et les plus robustes, les producteurs les plus aptes à développer le capital de la nation. Voyez la Suède, après les guerres de Charles XII; jamais elle ne fut plus dépeuplée ; jamais aussi elle ne fut plus misérable, parce que c'était l'élite de sa
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jeunesse valide qu'elle avait jetée sur tous les champs de bataille européens.
C'est à peu près le tiers de son budget (1) que l'Europe consacre à ses armements. On peut prétendre que c'est là une dépense productive, parce que les nations en retirent le bénéfice de la sécurité extérieure. Mais on n'oserait plus soutenir l'hérésie économique que jamais les peuples ne sauraient éprouver de perte matérielle par suite des dépenses gouvernementales, sous prétexte qu'ils retrouvent, sous forme de salaire, ce qu'ils donnent sous forme d'impôts . Il faut bien nous persuader que sur chaque contribution versée à l'Etat, le tiers est prélevé par les dépenses de la guerre. Or, sur qui retombe l'impôt? Logiquement, c'est le consommateur qui devrait le supporter. Mais, sauf dans la consommation des denrées alimentaires, le nombre des acheteurs décroit généralement en raison inverse
(1) 32 p. 100 (en 4867) Conférence sur la paix et la guerre à TËcole de médecine, par M. Fr. Passy. Paris, librairie Franklin.
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des prix. De là, d'une part, le renchérissement des choses indispensables à la vie ; de l'autre, Tavilissement des salaires et les crises de l'industrie.
On ne peut nier les tiraillements actuels du capital et du travail : Nous avons l'air de marcher vers un nouvel antagonisme de classes, qui, à première vue, semble aussi inexplicable que désespérant sous un régime d'égalité civile et politique. Il est clair pourtant que, dans la plupart des industries, la responsabilité n'en incombe ni aux patrons, ni aux ouvriers. En vain, l'on s'en prend aux perturbations locales, aux agiotages financiers, voire même au bouc émissaire du libre-échange, comme si la réciprocité des plaintes et l'universalité du malaise n'étaient pas les meilleures preuves que la cause est plus générale et plus profonde. C'est un ministre de la guerre qui va lui-même nous dénoncer l'origine du mal : « L'Europe se » ruine en armements, disait le maréchal » Niel, à la tribune du Corps-Législatif ; je
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jf crois que cela ne peut durer longtemps ; n je ne sais si, comme on Ta dit, cela finira jf par la guerre, mais assurément cela finira » par la paix. » Qu'on suppose tous les impôts réduits d'un tiers — voire seulement d'un quart — pour laisser entière satisfaction aux besoins de la sécurité intérieure :
L'immense bénéfice que provoquerait ce dégrèvement subit des matières premières ne permettrait-il pas à toutes les industries en soufîrance, soit de prendre un essor réparateur, soit de concilier les prélèvements nécessaires du capital avec les prétentions légitimes de l'ouvrier? Ce n'est ni dansmos troubles locaux, ni dans notre organisation sociale qu'il faut chercher les causes immédiates des crises, mais dans des perturbations volontairement apportées aux lois qui règlent l'économie des sociétés humaines.
Sans doute, un pareil gaspillage de forces ne peut s'éterniser, quand tout proclame le règne du travail, quand tout marche vers
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la justice et la paix^ Toutefois le désarme- Ddeiit général ne se présente à nos yeux que comme un complément peut-être encore lointain de nos mœurs chaque jour plus toléï'antes et plus pacifiques. Or, l'Europe a-t-elle le temps d'attendre le grand jour de la Confédération universelle ? Il y a plus d'un siècle, Montesquieu prédisait déjà que l'Europe périrait par les gens de guerre. Depuis lors, nos dépenses militaires se sont développées dans les proportions qu'on sait, et cependant, pour soutenir ces charges onéreuses, nous n'avons plus même, comme au temps de l'éminent écrivain, « le commerce et les richesses de l'univers. »
Si la civilisation était encore un monopole exclusif des anciens États européens, ou si toutes les nations qui représentent aujour-
d'hui la société chrétienne sur les divers points du globe s'abandonnaient avec un égal acharnement à ïa ruineuse émulation des armements exagérés, nous croyons que la vieille Europe, se plaçant à un point de vue
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purement égoïste, pourrait ne pas désespé rer de son avenir. Alors en effet, cette antique citadelle de la civilisation, qui a su résister aux invasions des barbares, à l'anarchie de la féodalité et à l'oppression des grandes monarchies absolutistes, saurait peul^être traverser saine et sauve Tâge transitoire de la paix armée, et, dans le malaise commun, garder son rang à la tête des peuples. Mais, tandis qu'elle s'affaisse sous le poids des dépenses militaires, d'autres nations, plus habiles ou plus heureuses, s'élancent à la conquête du progrès, sans l'encombrant bagage de nos préjugés, de nos abus et de nos misères.
Songeons à ces États-Unis, grandissant avec une rapidité « à donner le vertige » (1). Leur population, qui double tous les quarts de siècle, s'était élevée à 4 millions en 1790. En 1868 elle atteignait 37 millions.
En 1880, si la progression ne se ralentit pas,
(i) Voy. Revue des Deux- Mondes, 45 janv. 4868, le Voyage de la Novaray par M. de Laveleye.
LA SOCIÉTÉ ANGLO-SAXONNE
elle comptera 56 millions; enfin en 1930»
251 millions, c'est-à-dire qu'elle dépassera alors la population de l'Europe entière. Ce n'est pas l'espace qui lui manque : Le seul bassin du Mississipi que M. de Tocqueville appelle « la plus magnifique demeure que Dieu ait préparée pour l'homme » est assez étendu pour nourrir 250 millions d'habitants !
Songeons ensuite à l'Australie, autre témoignage de ce génie colonisateur qui semble faire des Anglo-Saxons la pépinière des sociétés futures. Victoria - terre inconnue il y a deux siècles, achetée il y a trente ans pour trois sacs de verroteries, dix livres de clous et cinq livres de farine (1), - renferme aujourd'hui 627 mille habitants avec une capitale de 150,000 âmes. Victoria, Queensland, la terre Van Diemen et les Nouvelles Galles du Sud comptent déjà un million et demi de blancs, avec un commerce de un
(1) Voyage en Australie^ par le comle de Beauvoir, 1869.
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milliard ciim cents miUions de francs, « La dif- » férence entre la condition d'une famille « australienne et celle d'une famille euro- 9i péenne, dit de son côté M. deLaveleye(l), >» est vraiment incroyable. C'est à peine si » l'on peut dire que la proportion de I à j^O » en donnerait une idée. »
Nous savons bien qu'une grande partie de cette prospérité se doit à la surabondance des ressources naturelles par rapport à la population et qu'un jour l'Australie, peuplée comme l'Europe, se trouvera dans les mêmes conditions économiques d'équilibre entre les richesses du sol et le nombre des habitants.
Mais que sera alors, devant cette nouvelle Europe anglo-saxonne, notre vieux continent de neuf millions et demi de mètres carrés, surtout si nous n'avons pas su extirper à temps les lèpres sociales qui nous rongent aujourd'hui ? Pourrons-nous lutter avec nos dettes, nos armées, notre bureaucratie,
(i) Voyage de la Novara, loc. cit.
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contre ces aations plus jeunes et plus nombreuses, qui, alors nos égales en lumières et en civilisation, n'auront pas à combattre comme nous l'héritage d'un passé onéreux (1).
Objectera-t-on que ces sociétés seront envahies à leur tour par le fléau du militarisme, quand elles atteindront le degré de maturité et de cohésion qui caractérise actuellement les peuples européens? Mais les États-Unis viennent précisément de répondre à cette objection par une affirmation éclatante de la politique qui présidera de plus en plus aux destinées des sociétés nouvelles. Eux aussi, ils ont eu à soutenir, pour supprimer l'institution traditionnelle de l'esclavage, une des guerres les plus formidables de notre âge. Et cependant, à peine victorieux, ne se sont-ils pas hâtés de licencier leurs troupes,
(1) On sait qu*en France le mouvement de la population est à peu près stationnaire et que la population des campagnes est en voie de décroissance. Voir la Eevue des Deux-Mondes, 15 mai 4867. Sur la population en France, par M. Léon Le Fort.
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de vendre leur matériel et d'éteindre leur dette? Aujourd'hui ils n'ont plus cinquante mille hommes sous les armes ! Quelle serait pourtant la nation européenne qui oserait insulter impunément le pavillon étoile de l'Union !
Sans doute ces États, qui devront leur supériorité à la paix, ne viendront pas nous asservir par la force. Mais la violence leur sera-t-elle nécessaire pour nous enchaîner à leur char? On voit souvent, dans les forêts, des insectes destructeurs s'attaquer aux arbustes d'apparence les plus sains et les plus vivaces. La plante s'affaiblit et se dessèche, son feuillage tombe, son développement s'arrête. Cependant elle n'en meurt pas et, quand enfin le parasite succombe ou disparaît, il semble qu'elle va reprendre, avec sa vigueur passée, le mouvement interrompu de sa croissance. Mais, pendant qu'elle languissait, d'autres plantes ont grandi aux alentours, et, bien que ces nouvelles venues dominent à peine de quelques pouces l'ar-
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buste retardataire, elles vont le faire périr, sans même Teffleurer de leurs rameaux, par ce seul fait qu'elles lui enlèvent une part d'air et de soleil, pour s'en abreuver à ses dépens. Telle est la destinée qui menace l'Europe, si celle-ci s'obstine à accumuler sur nos têtes les charges qui entravent déjà notre essor. Il sera trop tard, quand elle verra des nations, déjà supérieures en ressources, sinon en nombre et en consistance, lui circonscrire peu à peu la place qu'elle occupe encore au soleil de la civilisation.
Qu'il nous soit permis d'évoquer les principaux traits de cette invasion pacifique dont nous menace le progrès des races anglosaxonnes. Notre industrie, incapable de soutenir longtemps la concurrence des pays qui n'ont ni armée, ni dettes, ni impôts exagérés, finira par abandonner successivement tous nos marchés intérieurs aux produits de l'étranger. Bien qu'alors le mouvement de notre population sera déjà partout décroissant ou stationnaire, cette ruine de l'indus-
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trie amènera un avilissement de salaires et une surabondance de bras qui provoqueront à leur tour, peut-^être avec d'épouvantables convulsions sociales, la dispersion de nos classes laborieuses, par Témigration ou la mort. Bientôt, ce ne sera plus l'Europe qui enverra ses émigrants fonder des États sur des rivages lointains ; ce seront les nouveaux continents qui viendront combler les vides de nos populations décimées. Les Anglo- Saxons seront partout : On les verra, de New- York, de San Francisco, de Melbourne, de toutes les capitales de leur empire, exploiter nos mines, régir nos voies de communication, soumissionner nos travaux publics, accaparer notre fortune mobilière, nous asservir au monopole de leurs Compagnies financières et commerciales, nous imposer dans les affaires leur langue et leur législation, nous soutirer enfin le plus clair de nos richesses et le moins appauvri de notre sang. Ce tableau n'est peut-être qu'une esquisse fantaisiste des complications que
LE VIEUX BT LX NOUV£AJD MONDE. lA'i
Tavenir nous réserve ; mais, en tout cas, il est indéniable que les peuples ruinés par le militarisme doivent devenir tôt ou tard les pâles satellites des nations émancipées par le travail et la paix.
Pour se soustraire à de pareilles extrémités, l'Europe ira t-elle chercher un refuge dans les bras d'un protectionisme suranné ?
Mais le régime protecteur, qui peut quelquefois encourager l'industrie des États naissants, ne sait qu'activer la décadence des peuples décrépits. S'il réussissait à nous épargner de périr par absorption, comme les Celtes ou les Indous, ce ne serait que pour nous faire succomber, comme les Chinois, par étiolement et asphyxie sociale.
Voilà toute la différence.
Est-il temps encore d'échapper à cette alternative? Nous pensons que si l'Europe veut conserver, non plus son antique prépondérance, mais simplement son prestige de terre civilisée, elle n'a pas un moment à perdre pour se plier aux conditions écono-
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miques de la société moderne, c'est-à-dire pour réduire ses monstrueux contingents aux proportions strictement réclamées par les besoins de la sécurité intérieure. On ne saurait trop le redire aux nations comme aux individus : c'est une impulsion irrésistible qui conduit le genre humain à Taccomplissement de ses destinées. Malheur aux faibles qui s'écartent ou s'arrêtent : échoués sur le rivage, ils se verront impitoyablement dépassés par leurs compagnons — plus adroits ou plus intelligents — que le courant emporte vers les sommités d'une civilisation toujours grandissante.
On dira peut-être : Qu'importe à l'humanité par quelle nation se réalise le progrès, puisque cette réalisation est inévitable? Mais nous répondrons que chaque peuple possède certaines qualités spéciales capables d'exercer une influence heureuse sur le développement général de la civilisation. Ensuite, nous ne sommes pas tellement absorbés par lamour du genre humain que nous n'éprou-
HUMANITÉ ET PATRIE
vions un profond sentiment de mélancolie devant la décadence de notre vieille Europe.
Nous l'aimons, cette grande patrie européenne, parce que nous y sommes nés, parce que nos pères y ont vécu et souffert, parce que nous nous sommes développés dans Tatmosphère de ses institutions et de ses mœurs, parce qu'enfin nous trouvons dans ses travers mêmes, comme dans 'ses vertus, dans son culte harmonique du beau, dans les conceptions souvent grandioses de son génie, dans les traditions de son passé, et jusques dans les raflBnements de sa civilisation, un certain charme de maturité et d'épanouissement qui fait encore défaut aux républiques plus jeunes et plus rudes du nouveau monde.
Voilà pourquoi nous faisons appel , pour chercher la solution du problème, à tous ceux qui sentent remuer dans leur âme une fibre de patriotisme, — non pas de ce patriotisme étroit qui met la grandeur des nations dans l'abaissement de leurs voisines, mais de ce patriotisme plus large et plus élevé qui nous
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fait rèvef le premier rang dans Témulation pacifique et progressive des' peuples. Qu'aveô nous, ils adjurent leurs concitoyens, dans l'Europe entière, de ne pas imiter plus longtemps ces Grecs du Bas-Empire qui se disputaient sur des questions d'étiquette et de théologie, pendant que les canons de Mahomet ébranlaient les portes de leur cité. Delenda Carthago! disait à tout propos Caton dans le Sénat romain. Nous aussi, avec autant de persévérance et plus d'équité, nous ne devons pas nous lasser de faire retentir, aux oreilles de l'Europe en péril, le suprême et inexorable dilemme que nous avons donné pour épigraphe à ce manuscrit : Désarmer ou déchoir.
LA RÉFORME INTERNATIONALE
AU POIMT DE m PBATigUE ET ACTUEL
Les pages qu'on vient de lire étaient écrites depuis plus de six mois, lorsque la guerre éclata entre la France et l'Allemagne. On se demandera peut-être si nous maintenons dans leur intégralité les conclusions que nous inspirait à cette époque l'état de la société européenne. Nous n'hésiterons pas à répondre que loin de s'aflFaiblir et de se dessécher au souffle des calamités déchaînées sur l'Europe, nos convictions fondamentales olit puisé dans ce terrible enseignement une nouvelle ardeur et de nouvelles forces.
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Aujourd'hui, plus encore qu'il y atrois ans, nous condamnons, au nom du droit naturel, comme de Véconomie politique, l'usage des armes dans les relations des peuples, nous estimons que le règne du droit parmi les États, comme parmi les individus, est le complément logique, partant inévitable de toute notre civilisation, enfin nous proclamons que si l'Europe ne se hâte pas de mettre sa constitution internationale en harmonie avec les lois du progrès, elle est infailliblement condamnée, par l'exagération forcée de ses armements, à déchoir, sinon même à sombrer sous la concurrence politique et sociale de communautés plus jeunes et plus robustes, déjà émancipées par le travail, la liberté et la paix.
Nous devons bien avouer en même temps que nous avions trop compté sur l'imminence d'une réaction spontanée en faveur du désarmement réciproque et de la paix indéfinie. Mais nous pouvons ajouter que le démenti infligé à cet excès de confiance par
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les vicissitudes des dernières années, n'a porté aucune atteinte à notre foi dans le succès final de nos principes. L'unique effet de cette désillusion, c'est de nous faire désormais attacher plus d'importance à l'étude des combinaisons pratiques et même à la recherche des solutions incidentelles, qui pourraient introduire dans nos relations internationales la réforme indispensable pour sauver la civilisation moderne d'un affaiblissement prolongé et la société européenne d'une décadence imminente.
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Les tendances pacifiques de la société moderne et les événements de 1870-1871. — Impossibilité d'amener le règne de la paix par les seuls progrès de Topinion publique. — Nécessité d'introduire dans la communauté des États les institutions qui forment Tessence de toute société juridiquement organisée. — Insuffisance de l'arbitrage pour suppléer à Tabsence de ces intitutions.
Tâchons d'examiner avec calme et surtout avec impartialité la situation qui nous est faite par les derniers événements de Thistoire contemporaine. Il n'y a pas trop lieu de s'étonner que maints partisans de la paix universelle, maints défenseurs de la solidarité internationale se soient abandonnés à un découragement voisin de la défection.
Qu'on songe à la violence des coups qui sont venus les frapper inopinément dans leurs espérances lé plus chères, dans leurs convie-
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tions les mieux assises. Il y a trois ans, quand dans l'enthousiasme de notre vingt-troisième année, nous écrivions, entre deux examens de droit, le mémoire qui nous a valu une si flatteuse distinction, n'avions -nous pas quelque fondement de croire que le progrès des lumières allait définitivement bannir de notre société le criminel procédé de la guerre (1) ? N'avions-nous pas quelque droit d'affirmer que le monde allait à la paix par des voies pacifiques, que les rivalités des populations s'effaceraient avant même l'antagonisme des États et par suite que la confédération des peuples, cette suprême conception du droit appliqué à toutes les relations des hommes, serait la conséquence, non la cause, de la pacification lentement opérée dans les mœurs et dans les faits ?
De toutes parts, on ne parlait que de ^réunions cosmopolites, — de congrès humanitaires,— d'expositions universelles, — d'asso-
(i) Voir ci-dessus, notamment page 123 et suivantes.
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dations chaque jour plus nombreuses et plus influentes pour la conservation de la paix, le développement du droit et l'avancement des sciences, - de traités commerciaux basés sur rétablissement du libre-échange et le respect de la propriété privée, — de rapprochements, concertés ou spontanés, vers^ l'assimilation des monnaies, des poids et mesures, des règlements maritimes, des douanes, des lois civiles et même des principes gouvernementaux. Un réseau d'institutions internationales tendait ouvertement à réunir les populations par-dessus les barrières artificielles de leurs délimitations territoriales, et un vaste courant pacifique, mettant la glorification de la paix perpétuelle, non plus seulement dans la bouche de quelques philosophes, mais dans les protocoles des diplomates, dans les proclamations des généraux et même dans les harangues des souverains, semblait prêt à transformer l'Europe en une grande famille où l'indépendance des membres se serait
conciliée d'elle-même avec les exigences de la communauté.
On sait quel coup de foudre nous tira de ce beau rêve. Une guerre effroyable, sortie à rimproviste des prétextes les plus futiles, vint révéler au monde quels abîmes de haine et de violence se cachaient sous les mailles fleuries de cette solidarité factice. Nous ressentons encore le frisson d'épouvante et d'exaspération qui passa dans nos veines à cette stupéfiante nouvelle, que la guerre était imminente, que la guerre était inévitable, que la guerre était déclarée entre la France et l'Allemagne ! Il est certain qu'aucune catastrophe contemporaine — pas même les sinistres lueurs de la grande conflagration parisienne — n'a plus profondément bouleversé les nations neutres de l'Europe occidentale. Qu'elles aient cédé dans une large mesure à des préoccupations égoïstes, à des craintes personnelles, c'est fort possible. Mais la vivacité même de leur émoi n'en prouve pas moins à quel point
elles espéraient le maintien indéfini de la paix et elles redoutaient les désastres, même indirects, de la guerre. En un jour, la civilisation européenne nous parut reculer d'un demi-siècle.
Que d'illusions ont succombé pendant cette dernière lutte ! On s'était laissé dire que la guerre entre peuples civilisés allait devenir une sorte de duel international, tempéré par certaines règles tacites de justice et d'humanité, borné dans ses coups aux ressources de l'État et à la personne des combattants : On vit éclater une lutte, non plus seulement d'État à État, mais de nation à nation, de race à race, avec toute l'aggravation des violences individuelles , des destructions aveugles et des spoliations légalisées qui marquaient, peut-être avec moins de formes, mais avec autant de barbarie, les conflits armés des siècles antérieurs. On avait fini par croire, sur la foi de quelques précédents exceptionnels, que la durée des hostilités serait désormais en raison inverse de la puis-
sance attribuée aux moyens de destruction :
On vit le perfectionnement réciproque des engins meurtriers multiplier les victimes dans des proportions inouïes, sans que cette épouvantable extension du carnage ait abrégé d'un seul jour une guerre de sept mois, prophétisée de quelques semaines. Enfin on s'était bercé de l'espoir que dorénavant l'intervention des neutres arrêterait toute injuste efiusion de sang, comme tout écrasement inutile du vaincu : On vit une politique d'isolement et d'arrière-pensées condamner les nations européennes à la même impassibilité devant l'abus de la victoire, que devant l'in justice de l'agression.
Il y a plus encore : Tout en déplorant le triste héritage de ruines et de haines que nous ont légué les derniers bouleversements européens, nous ne saurions renoncer à notre confiance dans le bon sens des masses, uniquement parce que la guerre s'est montrée une fois de plus telle qu'elle est, telle qu'elle doit être, telle qu'elle reparaîtra toujours, en
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dépit des palliatifs et des tempéraments suggérés par radoucissement de nos mœurs.
Mais ce qui, à nos yeux, constitue un symptôme bien autrement grave, c'est le mépris où semblent tombés parmi les peuples les principes les plus élémentaires de la justice internationale.
Le droit des nations à organiser leur propre gouvernement — le droit des populations à rester maîtresses de leurs destinées — la force obligatoire des traités régulièrement conclus — tous ces principes, qu'on commençait à envisager comme la base du droit international moderne,' ont été froidement discutés et impunément violés par un siècle qui se vante de substituer le droit à la force dans toutes les relations de la société humaine. Faut-il rappeler Tempire français contestant à l'Espagne le droit de se choisir un souverain et à l'Allemagne le droit de réunir ses tronçons épars; d'un autre côté l'empire germanique ressuscitant le vieux droit de conquête et prétextant les exigences
élastiques de sa défense territoriale pour s'annexer deux provinces, malgré la volonté de leurs habitants ; ailleurs encore l'empire de Russie aflSchant la prétention de déchirer les traités au gré de ses convenances personnelles, et — sur les réclamations de l'Europe indignée — ne consentant à retirer le procédé qu'à condition d'obtenir la chose ? De pareils attentats ne sont-ils pas de nature, non-seulement à condamner l'organisation sociale qui les rend possibles, mais encore à discréditer tous les penseurs, qui, depuis des siècles, exécutent un vrai travail de Sysiphe pour formuler les principes du Droit et pour introduire ces formules dans la pratique des nations ?
Ce qui ajoute encore à la gravité de ces scandales internationaux, c'est que partout les gouvernements coupables ont trouvé, dans l'opinion publique de leurs pays respectifs, un appui indéniable, sinon même des excitations manifestes. Que devient alors la croyance si longtemps populaire, que le fléau
de la guerre disparaîtrait de notre société avec le pouvoir absolu des princes ? Que devient l'assertion si consolante de certains auteurs contemporains, comme M. Pasquale Fiore, que le règne du droit dans les relations internationales sera assuré par les seuls progrès de Topinion publique « organe du suffrage universel du genre humain » (1) ?
(1) L'auleur anonyme d'un récent Essai sur la philosophie de la ^2/6rre(Paris, Amyoti872), tout en prétendant lui-même que la guerre diminuera parles progrès spontanés du genre humain dans les voies de la vérité et de la justice, démontre en ces termes pourquoi Topinion publique sera toujours une sanction insuffisante du droit international : c< L'opinion » publique est-elle une égale sanction à regard des indi- » vidus et des nations? Pour les nations, Topinion publique » est celle des autres peuples. Elle décerne la louange et » inflige le blâme. Mais elle ne se manifeste pas toujours » avec justice. D'abord, il est bien difficile d'apprécier les » actes du moment dans leur valeur morale. Puis la raison » fait souvent place à la passion dans les jugements des » États vis-à-vis les uns des autres; les faits sont faci- » lemcut dénaturés et appréciés avec exagération, soit en » bien, soit en mal.
» L'opinion publique perd ainsi son influence par ses » propres égarements. Les nations civilisées, il est vrai, » ont le sentiment de la postérité. Elles savent qu'elles ne » peuvent se souslraiie à ses arrêts, car il arrive toujours » un moment où l'histoire impartiale décerne la louange » et inflige le blâme avec justice. Mais nous venons de voir, » quand il s'agit des fautes du passé, que la conscienoe
Que deviennent nos propres opinions d'il y a trois ans, que les seuls agents de la pacification universelle seront l'abaissement des dernières barrières économiques, la diffusion de l'instruction populaire et la généralisation du selfgovernment?
Sans doute, nous pensons toujours que l'abaissement dos barrières économiques doit développer la solidarité politique et sociale des peuples. Nous pensons toujours que le développement de l'enseignement populaire peut seul révéler aux masses les vrais intérêts de leurs individualités nationales. Nous pensons toujours que la généralisation du selfyovernment est la première condition de toute alliance durable, de toute entente sérieuse entre les nations civilisées. Mais, tout en continuant à préconiser, dans l'intérêt de la paix, l'émancipation commerciale, intel-
» nationale est difficilement alleinle par le remords et com-
» ment la responsabilité est déclinée, la réparation refusée.
» Aussi, tandis que Topinion publique a une influence plus ou
» moins grande surles individus, elle ne constitue, à fégard
» des nations, qu'une sanction plutôt future que réelle. »
ÉLÉMENTS D*ORGANISATION JURIDIQUE
lectuelle et politique des peuples, nous devons bien reconnaître que ce remède ne suflBt pas pour extirper le fléau de la guerre et que, pour imprimer aux relations entre États le caractère pacifique des relations entre citoyens, il faut nécessairement assurer aux groupes internationaux, tout comme aux individus, le moyen d'obtenir la reconnaissance de leurs droits par des moyens juridiques.
Supprimer la guerre ne représente, du reste, que la face négative du problème. Soumettre aux prescriptions du droit les rapports des nations, tel est le but essentiel que nous devons poursuivre.
Or, quelles sont les réformes nécessaires pour introduire dans notre société internationale l'organisation juridique de notre société civile? Un grand historien de l'antiquité, Thucydide, plaçait déjà les caractères de toute société juridiquement constituée dans des lois, des tribunaux et des magistrats. Aussi l'immense majorité des écri-
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vains qui s'occupent de la réforme internationale admet-elle que pour s'organiser conformément au but de la destinée humaine, les États devraient établir entre eux, d abord un Code commun de lois positives, en second lieu des tribunaux pour appliquer ces lois aux conflits des prétentions particulières, et enfin une force publique assez puissante pour garantir l'exécution des sentences rendues par ces tribunaux.
Il y a bien quelques esprits, doués des meilleures intentions, qui ont cru trouver dans rarbitrage un moyen suffisant de faire triompher le droit parmi les nations. Nous reconnaissons à rarbitrage deux grands mérites :
c'est d'abord qu'il a plus d'une fois réussi (1), c'est ensuite qu'il sert toujours à gagner du temps, et, dans les conflits internationaux, on peut souvent dire que le temps, c'est la
(4) Voir notamment le rapport de M. H. Bellaire au Congrès de V Alliance universelle de V ordre et de la civilisationy sur riiistoire ues arbitrages dans les conilits internationaux. Paris, 1872.
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paix. Aussi, applaudissons-nous de grand cœur au vœu, émis en 1856 par le Congrès de Paris, que les États ne se déclarent plus la guerre sans avoir recouru d'abord aux bons offices d'une puissance amie. Mais, en même temps, nous ne pouvons accorder à l'arbitrage la vertu, qu'on lui a parfois prêtée trop bénévolement, de receler dans ses flancs la pacification définitive du genre humain.
Jamais l'arbitrage ne pourra remplacer la loi. En effet, de deux choses l'une : ou bien les arbitres auront à remplir les fonctions d'un jury, comme dans l'affaire de XAlabama! c'est-à-dire qu'ils devront limiter leur décision à l'application de certaines règles préalablement arrêtées pour le cas en litige^ entre les parties adverses. Mais — outre que cette législation rétrospective, ces lois d'occasion ne peuvent offrir les garanties d'une règle permanente et générale, destinée à prévenir le mal par ses avertissements, comme à le réparer par ses pénalités, — la fixation des principes qui
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doivent servir de base au jugement arbitral, constitue souvent le fond même du débat et par suite peut également donner lieu à remploi des procédés violents, si les prétentions des adversaires restent inconciliables sur ce terrain par les voies ordinaires de la diplomatie. Ou bien les arbitres auront à décider le point de droit, comme le point de fait, c'est-à-dire qu'on leur laissera toute latitude de trancher le conflit suivant les seules inspirations de leur conscience. Mais, dans ce cas, quelles que soient leur intelligence et leur honnêteté, leurs décisions ne peuvent offrir les garanties d'impartialité que les parties trouvent dans l'application soit de certains principes arrêtés pour la circonstance, soit, à plus forte raison, de certaines lois générales formulées avant de connaître le nom des adversaires et les détails de la querelle. Optima lex quœ judici minimum relinquit. Même un particulier ne s'engagerait pas d'une façon absolue à admettre le
jugement d'un arbitre — cet arbitre fût-il
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son meilleur ami — dans toutes les contestations éventuelles qu'il pourrait avoir à vider pendant le reste de son existence.
Comment donc espérer d'arracher un engagement aussi téméraire à des associations, comme les États, qui ne veulent pas même sacrifier leur indépendance en faveur du droit réalisé par des institutions juridiques ! Toutes nos sympathies sont acquises à la motion de M. H. Richard, l'honorable secrétaire-général de la Peace Society, demandant au Parlement « que le gouvernement anglais » propose aux divers gouvernements d'Eu- » rope d'introduire unanimement dans tous » les traités d'alliance, la clause que tout y> différend entre les peuples sera vidé par » voie d'arbitrage (1). » Mais nous n'hé-
(i) Il y a plus de vingt-cinq ans, lord Buckingham faisait déjà à la Chambre des comnounes une proposition analogue à celle de M. Richard, et quelque temps après, M. Gobden y parlait d^autoriser le secrétaire d'État à insérer dans tous les traités à conclure une clause portant qu'à Tavenir tous les différends seraient réglés par l'arbitrage. (V. Ch. Potvin. Le Génie de la paix en Belgique. Bruxelles, 1872.)
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ssitons pas à avouer nos préférences pour le Tœu récemment émis par une autre association anglaise, la fForkmens Peace Association^ « que le gouvernement britannique prenne » l'initiative nécessaire pour amener la créa- » tion d'un Code de lois internationales et « l'établissement d'une Haute-Cour des na- » tions. j» Là est le vrai remède.
Qu'on réfléchisse à ce qui vient de se passer, au sujet de YAlabamay entre la Grande- Bretagne et les États-Unis . Nous ne saurions malheureusement donner à cette réussite de l'arbitrage toute la portée qu'y attachait naguère l'honorable comte Sclopis dans son discours d'ouverture au Tribunal de Genève :
« La réunion de ce tribunal d'arbitrage, di- » sait-il, signale à elle seule une nouvelle « direction imprimée aux idées qui gou- « vernent la politique des nations les plus » avancées sur la voie de la civilisation... « Vos vœux, très-honorés collègues, s'ac- » corderont sans doute avec les miens pour » que l'essai que l'on va faire serve à écarter
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» dans Tavenir des occasions de luttes san- » glantes et à raffermir l'empire de la >9 raison. »
Certes, si jamais querelle internationale lassa, par son insignifiance comme par sa durée, la diplomatie et le public des deux mondes, ce fut bien l'interminable incident de XAlabama. Certes, si jamais deux adversaires momentanés voulurent la paix à tout prix, ce furent bien John Bull et son cousin Jonathan. Cependant, que n'a-t-il pas fallu de calme et de persévérance, d'efforts et de tiraillements, pour soumettre leur litige au procédé de l'arbitrage ! Qu'eût-ce donc été, si au lieu de mettre en jeu des réclamations privées et des réparations purement pécuniaires, les termes de la contestation avaient roulé sur des prétentions essentiellement politiques et soulevé de véritables passions internationales ? Aussi craindrions-nous fort, s'il n'existait de meilleur remède à l'anarchie des nations, qu'il ne nous faille renoncer à l'espoir de jamais établir un ordre régulier dans
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la communauté des États. C'est seulement par rétablissement d'une législation positive, avec des tribunaux pour l'interpréter et une force publique pour l'appliquer, que nous pourrons réaliser l'organisation juridique de notre société internationale. Toute autre combinaison est inefficace, impraticable ou tout au moins insuffisante pour parer à la gravité et à l'urgence de la crise.
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Examen critique des expédients proposés pour introduire dans la communauté des États les institutions essentielles d'une société juridiquement organisée. — Méthode à suivre. — Point de départ offert par certains exemples de lois positives entre les États modernes.
Nous venons de définir les institutions qui seules pourront réaliser l'organisation juridique des États. Mais comment sy prendre pour introduire des rouages aussi importants et aussi complexes parmi des êtres qui jusqu'ici ont vécu dans un véritable état de nature? Nous ne nous dissimulons pas que la tâche est malaisée, — aussi malaisée que grandiose. C'est un terrain où il faut se garder non-seulement de tout écart, mais encore de toute précipitation, sous peine de s'embourber dans l'ornière de l'utopie. Sans
doute, depuis Rousseau et Tabbé de Sainte Pierre, il n'a jamais manqué de réformateurs pour offrir à notre société internationale des plans d'organisation aussi complets qu'ingénieux. Malheureusement il semblerait que ces généreux philanthropes, au lieu de simplifier un problème déjà suffisamment ardu, se soient efforcés de le compliquer à l'envi. Ici c'est Saint-Simon, qui, séduit par les avantages de la monarchie parlementaire, veut donner à l'Europe un mécanisme gouvernemental composé d'une Chambre des députés, d'une Chambre des pairs et d'un roi ! (Réorganisation de la Société européenne). Là c'est M. Cornélius de Boom qui, devant la difiSculté d'établir l'égalité parmi des États d'inégale puissance, demande à diviser d'abord l'Europe en 58 États renfermant chacun 5 millions d'habitants. {Une solution politique et sociale). Ailleurs encore c'est la Ligue de la Paix et de la Liberté qui veut d'abord républicaniser l'Europe, sous prétexte que toute monarchie héréditaire est essentielle-
ment incompatible avec le principe de la souveraineté populaire (1).
Nous nous abstiendrons de discuter ces combinaisons qui, subordonnant l'organisa tion juridique des États à des remaniements
(i) Ce raisonnemenl semble méconnaître Texistence des monarchies parlementaires, pour n'envisager que la monarchie de droit divin. Dans les gouvernements représentatifs, la royauté, même héréditaire, n*est qu'une magistrature publique. Gommentcontester, par exemple, que dans des pays comme TAngletcrre et la Belgique « tous les pouvoirs émanent de la nation », alors que la nation possède les moyens légaux de changer sa constitution quand il lui plaît et même d'abolir la royauté si elle le jugeait opportun? Nous ne pouvons, du reste, sur cette question de la forme gouvernementale et de son insignifiance relative, que renvoyer aux lumineuses études récemment publiées par H. de Laveleye sur les Formes de gouvernement.
Il convient cependant de noter que dans une récente publication, un des membres les plus influents de la Ligue de la Paix et de la Liberté^ M. Ch. Lemonier, tout en reproduisant les arguments de la Ligue en faveur de son exclusivisme politique, consent à tolérer dans TUnion européenne certaines nations, même si elles conservaient dans la forme intérieure de leur gouvernement « des apparences monarchiques maintenues par le préjugé et par la tradition^), pourvu qu*eiles soient « en pleine possession du sufi'rage universel, maîtresses de leurs destinées, remplissant d'ailleurs les conditions nécessaires pour qu'elles soient en mesure de fournir à la Confédération où elles seraient reçues, tous les gages que celle-ci est en droit d'exiger. » Les Etals Unis d*Europe, par Ch. Lemonier. — Paris, 4872.
plus OU moins artificiels de leurs limites territoriales ou de leurs institutions politiques, ne pourraient se poursuivre sans de nouveaux bouleversements aussi problématiques dans leurs résultats qu'injustifiables dans leurs mobiles. Mais nous ne pouvons même accepter les solutions de certains réformateurs qui, tout en se basant sur la situation actuelle des Etats, veulent les constituer tout d'une pièce en société juridique.
Ainsi, un professeur à l'université d'Edimbourg, M. J. Lôrimer, proposait dernièrement d'organiser une Confédération européenne, sur le principe de facto, par la création d'un véritable Parlement international. Chaque Etat, quel que fût son rang actuel, aurait droit au même nombre de députés; seulement, le vote des difiérents députés recevrait une valeur proportionnelle à l'importance de leurs Etats respectifs, calculée d'après la population, le revenu net, la somme des importations et des exportations.
{Revue de droit international, 3® année, t I.)
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(Test là assurément uae façon fort ingénieuse de concilier la disproportion des circonscriptions électorales avec l'égalité du droit à la représentation. Mais les projets de M. Lorimer ne nous en semblent pas moins prématurés. L'établissement d'un Parlement international sera le couronnement de la réforme et nous en sommes encore à jeter les bases de l'édifice.
Les grandes réformes — on ne saurait trop le redire - ne s'édifient qu'au prix de longs efforts et de nombreux tâtonnements, avec des matériaux divers, successivement apportés et ajustés par des ouvriers plus ou moins conscients de leur rôle et de leurs fins. Il n'y a que la Fable où d'une tête Olympienne on voit sortir des Minerves tout armées, (/est un à un, pas à pas, échelon par échelon, que nous pourrons seulement implanter et développer parmi nos Etats les éléments nécessaires pour substituer la paix à la guerre, le droit à la force. Telle est la vraie méthode à suivre, dans les réformes in-
HÂTHODE A SUIVRE. 1*75
ternâtionales, tout aussi bien que dans les réformes intérieures des Etats.
La question se réduit, dès lors, à chercher autour de nous, parmi les institutions établies et les faits accomplis, quels seraient les meilleurs jalons pour introduire dans la communauté des Etats d'abord des lois positives, ensuite des organes judiciaires et enfin des forces executives. Il est clair que la tâche serait considérablement facilitée si nous possédions déjà, dans notre société internationale, un ou plusieurs de ces rouages, — qu'ils y figurent isolés ou méthodiquement agencés, à l'état de simple germe ou à une phase quelconque de leur développement organique.
En eflet, si nous les découvrons à l'état embryonnaire, nous n'avons qu'à en favoriser l'épanouissement jusqu'à maturité complète.
Si nous les trouvons partiellement constitués sur un point isolé et dans un but particulier, nous n'avons qu'à les étendre, par une série d'applications graduées, à d'autres objets et dans d'autres sphères, tant qu'enfin ils fini-
ront pas embrasser toutes les relations des Etats. Alors enfin sera résolu le problème de la réforme internationale.
Il est évident que la communauté des Etats ne possède encore ni institutions judiciaires, ni autorités executives pour faire régner le droit parmi ses membres. Mais est elle également dépourvue de toute législation positive? Il n'y a pas bien longtemps, nous aurions répondu aflSrmativementà cette question . Sans doute on peut soutenir que les traités ont constitué dans tous les temps une sorte de législation positive entre les nations, puisque les traités, comme les lois, ont pour objet de définir les droits et les obligations réciproques de certains groupes ou de certains individus. Mais nous avons l'habitude de prêter à la notion de la loi, un caractère de généralité difficilement conciliable avec le nombre restreint des contractants et avec la portée locale des déclarations qui figuraient et qui figurent encore dans la plupart des arrangements diplomatiques. De là est
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résulté que, jusqu'à nos jours, on a bien pu trouver dans les traités une véritable source de droits internationaux; mais en même temps qu'on devait leur dénier le caractère de lois positives, pour les assimiler à de simples engagements individuels, à de véritables conventions particulières.
Tant que le règlement des rapports internationaux conservait cette portée restreinte, on ne pouvait guère espérer un point d'appui pour engager les nations dans les voies d'une législation commune. Heureusement, l'extension et l'enchevêtrement des relations privées entre les peuples civilisés finit par démontrer aux gouvernements la nécessité de soumettre à des règles générales des rapports partout identiques. Nous ne faisons pas seulement allusion aux traités de commerce et d'extradition, ni même aux unions monétaires et douanières, car aujourd'hui encore, ces sortes de conventions sont généralement conclues entre un petit groupe d'États isolés, — bien que, dans leur ensemble, elles tendent
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à doter l'Europe d'une législation commune en matière économique et répressive (1).
Mais nous voulons particulièrement men* tionner, comme un fait d'une importance peut-être décisive dans le développement de notre droit international, l'adoption de certains principes, de certaines règles, de certaines institutions qui sont désormais formellement acôeptées par la plupart des nations européennes et qui, par suite, peuvent être considérées comme les premiers rudiments d'une future législation générale.
Telles sont les conventions pour la répression de la traite — la Déclaration de Paris pour le règlement du droit maritime, — la Déclaration de Saint-Pétei^sh&arg sur l'emploi de certains projectiles, — la Convention de
(1) Si par exemple les traités commerciaux de chaque État accordaient à tous ses co-contractants, le régime de la nation la plus favorisée, il est clair que l'Europe serait dès lors en possession d'une commune législation douanière. Sous ce rapport, les tendances qui ont récemment prévalu dans la politique économique de la France, constituent un recul foneste à tous les points de vue.
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Genève snr l'organisation des secours aux blessés. Il y avait bien précédemment les traité» de 1815, qui tentèrent d'inaugurer une ère de paix définitive dans les relations des puissances européennes. Mais ils étaient basés sur une politique contraire aux tendances les plus incompressibles du siècle, et, par suite, ils n'auraient pu se maintenir, quand même ils eussent été contresignés par toutes les puissances du globe. Tandis que les conventions énumérées plus haut paraissent désormais ancrées dans la constitution intime de l'Europe, parce qu'elles reposent sur les sentiments humanitaires et les nécessités sociales les plus légitimes de notre époque.
A vrai dire, ces diverses conventions ne représentent encore que des essais de législation partiels et incomplets. Mais enfin, c'est une première victoire du droit sur l'anarchie ; c'est un premier pas dans la route nouvelle où désormais politiques et théoriciens pourront marcher conjointement à la
conquête d'une meilleure constitution internationale. Les bords de l'abîme qui s'ouvrait naguère encore entre l'idéal et la pratique, ne sont-ils pas prêts de se rapprocher, quand on voit les États sacrifier une portion de leur souveraineté — notamment dans le Droit de visite — pour assurer la répression de certains. crimes contraires aux lois de l'humanité ; quand on voit les gouvernements conclure des traités pour s'interdire réciproquement les barbaries inutiles de la lutte ; quand enfin, on voit les représentants officiels des grandes puissances déclarer solennellement — comme au Congrès de Paris, en matière de droit maritime — « que l'incertitude du » droit et des devoirs en pareille matière y> donne lieu, entre les neutres et les belli- » gérants, à des divergences d'opinions qui » peuvent faire naître des difiîcultés séj» rieuses et même des conflits; qu'il y a y* avantage, par conséquent, à établir une » doctrine uniforme sur un point aussi im- » portant; que les plénipotentiaires assem-
» blés- au Congrès de Paris ne sauraient » mieux répondre aux intentions dont leurs » gouvernements sont animés, qu'en cher- » chant à introduire dans les rapports in- » ternationaux des principes fixes à cet » égard. »
Les mêmes nécessités n'existent elles pas dans toutes les branches du droit international ? Le droit maritime est-il le seul point important « où il y ait avantage à établir » une doctrine uniforme et des principes » fixes ? Et s'il convient de remédier aux divergences d'opinion qui peuvent susciter à
cet égard « des difiicultés sérieuses entre les belligérants et les neutres », pourquoi ne conviendrait-il pas de dissiper en toutes matières l'incertitude du droit et des devoirs qui peut susciter des conflits entre des nations amies? On voit que, logiquement, toutes les parties de la réforme internationale se suivent, se pressent et s'enchaînent.
Deux écrivains ont parfaitement saisi et esquissé les avantages de la méthode que
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nous préconisons. Ce sont MM. Frédéric Seebohm, en Angleterre (On international Reform, Londres) et Louis Bara, en Belgique (Programme de la science de la paix. Mémoire couronné en 1849 par les Sociétés angloaméricaines de la Paix, Bruxelles. 1872).
Tous deux, sans se connaître (1), reconnaissent la nécessité de procéder graduellement à l'organisation juridique des États. Tous deux démontrent que cette organisation juridique doit consister dans des lois, des tribunaux et une force executive. Tous deux ajoutent que parmi ces institutions essentielles, la première à fonder est un Code de lois positives entre les nations, et que nous y atteindrons par une suite de traités généraux,, successivement étendus à tous les objets des
(4) L'ouvrage de M. Seebohm, écrit pendant la guerre de sécession, a été publié en 4872; tandis que le mémoire de Louis Bara, couronné en 4849, vient seulement d*étre livré à la publicité. — La librairie Franklin annonce en ce moment une traduction française de Touvrage de M Seebohm, due à la plume de M. Farjasse.— Voir aussi, sur les ouvrages de MiM. Seebohm et Bara, la Revue de Belgique des 45 juillet et 45 novembre 4872.
relations internationales ainsi qu'à tous les États du monde civilisé.
Toutefois, M. Seebohm nous paraît plus pratique dans ses conclusions, en ce qu'il veut arriver à la formation d'un Code international par une succession de traités - comme la Déclaration de Paris — généraux dans leur ressort territorial, mais partiels et spéciaux dans leur objet (voir son ouvrage 3°^® partie, chap. II); tandis que Louis Bara voudrait plutôt obtenir des nations une véritable déclaration de principes contenant, dans un certain nombre d'articles plus ou moins abstraits et quintessenciés, tous les germes d'une future Charte universelle (V. son Mémoire, pages 138, 206, et 230). Toutefois, il convient de rappeler que M. Seebohm eut, sur le lauréat des Sociétés anglo-américaines, l'avantage d'exposer ses idées ultérieurement à la Déclaration de Paris, c'est-à-dire après que les nations européennes eurent enfin tenté un pas, encore timide, il est vrai, mais désormais irrévocable, dans les
voies pratiques de la législation internationale.
L'avenir a déjà justifié en partie les prévisions de M. Seebohm. Depuis Tépoque où il rédigeait son ouvrage, la Déclaration de Saint- Pétersbourg et la Convention de Genève sont venues grossir le chapitre de nos lois internationales, et il n'est pas douteux que cette catégorie de traités toute moderne ne grandisse bientôt en nombre comme en importance — si seulement, à l'aide d'une réforme plus complète les peuples pouvaient entrevoir le moyen d'assurer conformément aux procédés juridiques, l'interprétation et l'application des lois internationales déjà en existence parmi nous.
Premières tentatives pour fonder des institutions judiciaires internationales. ~ Absence de sanction matérielle pour assurer Texécutiondes jugements internationaux. — Moyens de parera cette lacune. — La part de Timprévu.
Il est certain qu'une législation internationale a pour complément logique l'établissement d'une juridiction chargée d'appliquer la loi aux relations des Etats. Pour bien des gens, la fondation dune Haute-Cour générale entre les peuples civilisés paraît même une réforme des plus naturelles et des plus aisées. Il semblerait que nos divers États aient simplement à tomber d'accord sur la composition et le fonctionnement d'un tribunal commun. Mais, encore une fois, ce n'est pas avec cette promptitude ni avec
cette précision que procèdent les innovations sociales. Si on veut qu'elles se maintiennent et qu'elles se complètent, il faut leur ménager des débuts plus modestes. Ne serait-il pas plus facile et en même temps plus sûr de commencer par la création d'une autorité spéciale pour vider les différends que peut susciter l'application de telle ou telle convention déterminée ? Quand ensuite l'on voudra élargir le domaine de cette première juridiction internationale, il suffira, soit d'étendre successivement à des conventions nouvelles la compétence du tribunal ainsi constitué, soit d'établir pour chacune de ces conventions une autorité investie de fonctions analogues.
On peut déjà mentionner, comme précédents de tribunaux internationaux, les Cours mixtes anglo-américaines au sujet de la traite et les Tribunaux pour la navigation duRhin (1).
(1) 11 convient de citer encore le Tribunal international formé en Egypte après Touverture du Canal de Suez, pour trancher les questions de droit privé entre les individus de différents pays.
Toutefois, ces Cours mixtes, n'étant établies qu'entre deux États intéressés, donnent prise, par les limites restreintes de leur juridiction, aux mêmes reproches que les traités conclus entre deux ou trois gouvernements isolés, et, quant aux tribunaux du Rhin, ils ne s'étendent également qu'aux quelques Etats riverains du grand fleuve. Mais une combinaison entièrement nouvelle et bien autrement importante vient d'être suggérée par M. Moynier. Se fondant « sur l'insufy* fisance d'une sanction purement morale » pour mettre un frein aux passions déchaîj» nées », l'honorable président du Comité institué par la Convention de Genève propose de soumettre les violations éventuelles de cette Convention à une commission dont deux membres seraient choisis par les belligérants et trois par des puissances neutres désignées au sort. Le tribunal ainsi formé aurait à statuer sur toutes les plaintes qui lui seraient officiellement transmises par le gouvernement des particuliers lésés.
Si, après enquête contradictoire, il trouvait les réclamations fondées, il devrait appliquer aux délinquants les peines qui seraient établies par un acte supplémentaire à intervenir entre les puissances signataires de la Convention (1). Le cas échéant, il pourrait même allouer des dommages-intérêts, sous la responsabilité pécuniaire des gouvernements auxquels appartiendraient les coupables.
Ce projet, dont personne ne méconnaîtra la portée, se présente sous des dehors suffisamment pratiques pour que déjà, — suivant une révélation de M.Rolin-Jaequemyns dans la Revue de Droit international — « un
(1) Note sur la création d*une institution judiciaire internationale. Librairie Franklin. 4872. M. Moynier rappelle, comme exemple de législation pénale établie par des traités internationaux, les stipulations des traités conclus par la Suisse avec la Fiance (30 juin 4864), la Belgique (20 août 1867), Tltalie (22 juillet 1868), l'Allemagne du Nord (13 mai 1869), pour la protection de la propriété artistique et littéraire. En effet, ces divers traités, après avoir défini les droits respectifs des auteurs et les cas où ces droits peuvent être considérés comme violés, établissent de commun accord les pénalités qui, indépendamment des dommages-intérêts, doivent réprimer ces violations.
» des principaux gouvernements européens y> se soit, après mûr examen, déclaré prêt à ji signer une Convention sur les bases pro- » posées par M. Moynier. » Ainsi, nous sommes peut-être à la veille de voir s'établir parmi nous de véritables institutions judiciaires qui appliqueront à certains rapports des États les règles d'une législation générale. Il est vrai que leur rôle sera d'abord secondaire et leur compétence restreinte. Mais que les peuples, en acceptant des juges pour faire exécuter la Convention de Genève se soumettent une première fois à une juridiction commune sur un point déterminé : ils n'ont aucune raison pour ne pas étendre ce nouveau mode de résoudre leurs conflits à la Déclaration de Saint-Pétersbourg y à la Déclaration de Paris, comme à toutes les déclarations que ne manquera pas de leur inspirer ultérieurement l'extension croissante de leurs relations pacifiques.
Ici pourtant, se présente une objection des
plus graves. Supposons toutes ces réformes accomplies : Voilà la communauté des États en possession d'un système législatif et judiciaire plus ou moins étendu et complet. Qui donc aura mission d'exécuter les sentences prononcées parles tribunaux internationaux?
Il est impossible de rêver actuellement, dans la société des nations, l'établissement d'un pouvoir exécutif, investi de forces suffisantes pour dominer toutes les résistances individuelles. C'est forcément aux États euxmêmes qu'on devra confier la mission d'exécuter, chacun en ce qui le concerne, les décisions des Hautes-Cours internationales.
Dès lors, comment acquérir une certitude suffisante que le droit sera réalisé ? Est-ce bien une organisation juridique qu'un système social où l'exécution de la loi reste confiée à la bonne volonté des parties? Qui d'entre nous ne s'imaginerait faire un métier de dupe, en prenant l'engagement de respecter une sentence éventuellement défavorable à nos prétentions, alors que l'exécution
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de cette même sentence, si elle devait donner satisfaction à nos griefs, resterait subordonnée à la bonne foi de nos adversaires ?
Passe encore tant qu'il s'agira de réprimer les contraventions internationales d'un citoyen isolé, voire même d'arracher aux États la réparation pécuniaire d'un dommage matériel. Mais quelle confiance pourrait-on avoir dans l'exécution volontaire d'un jugement qui condamnerait les actes exclusivement politiques ou atteindrait les préjugés essentiellement nationaux des États euxmêmes ?
M. Moynier pense que Topinion publique assurera partout Texécution des jugements rendus par les tribunaux internationaux. A l'en croire, les gouvernements eux-mêmes n'oseront plus repousser les sentences d'une autorité qu'ils auraient formellement et publiquement reconnue. N'est-ce pas faire une part trop étroite aux entraînements et aux erreurs dont l'opinion publique nous donne tant d'exemples? En tout cas, n'est-ce pas
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oublier que l'exécution même des jugements peut rouvrir la porte à toutes les chicanes de la procédure, et, par suite, à de nouvelles occasions de conflits. On ne discutera plus, la question de fonds ; mais on pourra dénier la compétence du tribunal ; on pourra s'attaquer à l'impartialité des délibérations ; on pourra contester la validité de l'arrêt ou la portée de ses termes. Jamais les arguties ne manqueront aux gouvernements pour masquer leur mauvaise volonté, sinon leur mauvaise foi !
Aussi plusieurs jurisconsultes éminents ont-ils déjà repoussé de prime-abord les propositions de M. Moynier. D'autres, tout en acceptant l'idée fondamentale du projet, se sont efforcés de tourner l'écueil en changeant le mode d'exécution (1). M. Rolin- Jaequemyns, entre autres, a proposé, dans
(i) Voir notamment dans un excellent article de la Revue de droit international et de législaiion comparée {\^ yiiWGi 1872) les appréciations de MM. Westlake, Morin, Lieber, de Holtzendorff et Rolin-Jaequemyns.
ce sens, une modification qui mérite le plus sérieux examen. Il voudrait n'attribuer à la Commission projetée par M. Moynier, que le droit d'enquête et le droit de poursuite^ laissant aux tribunaux intérieurs des divers États, le soin de juger, sur la réquisition de cette Commission, les infractions commises par leurs nationaux respectifs.
On pourrait objecter à cette nouvelle combinaison, d'une part qu'ici encore rien ne force les pouvoirs publics à exécuter contre eux-mêmes la sentence de leurs propres magistrats ; d'autre part que choisir dans le sein d'un État intéressé l'autorité chargée de résoudre une contestation internationale, c'est renoncer aux garanties d'impartialité offertes par la Commission mixte du projet primitif.
Mais, en ce qui concerne le premier argument, M. Rolin-Jaequemyns rappelle que dans un grand nombre de pays, chaque procès gagné par un particulier contre son gouvernement, donne lieu à un jugement dont l'exé-
cution sera subordonnée à la bonne volonté de la partie perdante, notamment quand il s'agit d'une indemnité pécuniaire à faire porter au budget de l'État. Heureusement, les mœurs complètent ici les lois, et nous croyons que de nos jours on trouve rarement l'exemple d'un État refusant de se soumettre aux décisions de ses propres tribunaux.
Quant au second argument, nous ferons observer que nos institutions et nos mœurs tendent à fortifier de plus en plus l'indépendance du pouvoir judiciaire, afin de mettre ses décisions à l'abri de tout entraînement passionné, comme de toute pression politique. En mainte occasion, nous avons vu des tribunaux, forts de leur conscience, rendre des jugements en opposition directe, soit avec l'opinion publique, soit avec les secrets désirs du gouvernement. Nous en avons mêmes vus, dans des cas heureusement exceptionnels, prononcer, sans qu'on songeât à les blâmer, des décisions d'une iniquité flagrante,
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parce que cette fois la législation était irrémédiablement en contradiction avec l'équité et que le juge est avant tout rhomme de la loi. Devant la longue carrière de travail, de probité et d'intelligence, qui seule, dans nos pays libres, donne l'accès des hautes fonctions judiciaires, comment l'étranger, victime d'une offense prévue par les lois internationales, pourrait -il craindre de s'adresser, pour obtenir réparation, à des autorités, — comme nos Cours de cassation ou les cours correspondantes dans la hiérarchie de la magistrature étrangère, — qui, aux conditions d'impartialité les plus complètes, unissent une profonde connaissance et une longue habitude des questions juridiques ?
Toutefois, si la proposition de M. Rolin- Jaequemyns nous paraît offrir certains avantages, quand le plaignant est un simple citoyen étranger, comme dans les cas prévus par la Note de M. Moynier, nous croyons la conception primitive d'une Commission neu-
tre OU mixte plus susceptible d'extension aux différentes circonstances où les parties en présence seraient toutes deux des États, comme dans la plupart de nos complications internationales. En effet, si d'une part l'État coupable est plus disposé à accepter une condamnation émanée de ses propres tribunaux, d'autre part l'État offensé, débouté d'une plainte qu'il croit légitime, acceptera bien moins cette fin de non-recevoir, quand elle est rendue par les magistrats de son adversaire que si elle émanait de la juridiction, mixte ou neutre, proposée par M. Moynier. L'Amérique par exemple eût-elle consenti à faire trancher par une Cour anglaise les questions relatives à YÀlabama, alors même que le jugement de cette Cour eut dû se borner à l'application de certaines règles convenues entre les parties?
De toute façon, dans l'état actuel de notre société, les sentences de ces juridictions internationales manqueraient de la sanction matérielle qui seule peut en garantir l'exécu-
tion. A quelques combinaisons qu'on s'arrête, la création d'institutions judiciaires chargées d'appliquer les lois internationales ne suffira donc jamais pour garantir les droits des Etats. Quand les jugements des tribunaux internationaux seront légalement assurés de leur exécution matérielle, comme le sont déjà les jugements de nos tribunaux civils et criminels — alors seulement on pourra dire que l'organisation juridique des nations est définitivement fondée.
Or, un grand pas ne serait- il pas franchi dans cette direction, si, après avoir organisé des institutions judiciaires pour appliquer les prescriptions d'une législation commune, nos divers Etats s'engageaient collectivement à prendre les armes contre quiconque refuserait de se soumettre aux jugements internationaux régulièrement prononcés, quels que pussent être les motifs de ce refus?
Qu'on ne s'y méprenne pas : quand nous parlons d'engagement collectif, nous n'entendons pas seulement — comme on l'a entendu
au sujet du respect collectivement garanti par les grandes puissances à la neutralité du Luxembourg — un engagement qui subordonnerait chaque fois Tintervention promise à un accord unanime des puissances contractantes. Ce que nous réclamons, c'est un engagement d'intervenir individuellement, et même isolément, pour prêter main-forte à l'exécution des jugements internationaux^ sans que les contractants aient à s'entendre, sinon pour combiner les mouvements stratégiques de leur intervention commune.
Mais, dira-t-on, c'est faire appel à la guerre pour consacrer le règne de la paix! Eh bien!
oui, c'est recourir à la guerre. Mais croit-on par hasard que l'erreur, la cupidité, l'ambition, l'envie, toutes les passions réprimées dans la société civile à grand renfort de geôliers et de gendarmes, vont d'elles-mêmes abandonner à la vérité et à la justice la scène de notre société internationale? Nous sommes les premiers à renier ces étranges partisans de la paix universelle qui se réservent de
travailler à L'avènement de cette généreuse conception après une guerre suprême où ils auront tiré vengeance de leurs anciens ennemis — pareils à ces odieux et ridicules sectateurs de l'humanité qui proclament l'abolition de la peine capitale pour le lendemain du jour où ils auront exécuté le dernier de leurs adversaires. Mais la guerre, telle que nous l'admettons, ne constitue-t-elle pas simplement un acte d'exécution fédérale^ une mesure de police internationale? L'emploi de la force est incompatible avec une bonne organisation sociale, en tant qu'il sert à faire valoir les prétentions arbitraires des particuliers. Mais ici n'aurait-il pas son mobile dans le seul intérêt de la communauté, et son but dans la réalisation non plus d'un droit prétendu^ mais d'un droit juridiquement établi. Conçue de cette façon , la guerre ne serait plus un crime, mais un devoir.
Comment les nations en viendront-elles. à s'unir pour mettre ainsi la force au service du droit? C'est ce que nous ne pouvons en-
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core préciser aujourd'hui. Revenant aux idées qui animaient le Congrès de 1856, peut-être les gouvernements comprendrontils enfin la nécessité de compléter Toeuvre d'organisation juridique ébauchée par la Dédaration de Paris et par les autres conventions analogues. De leur entente libre et réfléchie sortirait alors une garantie sérieuse du droit international ou tout au moins de la paix européenne.
Toutefois, il est également possible qu'au lieu d'être raisonnée et préméditée, cette entente, si importante pour l'avenir, résulte d'un événement plus ou moins subit et inattendu. Nous ne sommes pas de ceux qui poussent le sentiment de la logique jusqu'à nier la part de l'imprévu. S'il est vrai qu'une
innovation prématurée s'écroule au premier souffle, comme une plantation sans racines,
d'autre part, lorsque le terrain est préparé et que les esprits sont mûrs, ne voit-on pas
les réformes les plus graves sortir d'un incident futil ou d'une catastrophe soudaine?
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Que deux ou trois puissances s'unissent au premier jour pour empêcher leurs voisins de se battre entre eux, que cette alliance momentanée se transforme en une ligue permanente pour le maintien de la paix; que d'autres nations viennent successivement y adhérer par des traités nouveaux : Est-ce que la confédération des Etats n'aura pas passé de la théorie dans les faits ?
Ainsi que l'écrivait au TimeSy pendant la dernière guerre, un homme peu suspect de sentiments belliqueux, M. John Stuart Mill :
« Si, à la première explosion {at the firsi brea- » hng ouf) de cette odieuse guerre, nous » avions déclaré que toute nation qui enva- 59 hirait la première le territoire de sa voi- 5» sine aurait également l'Angleterre pour » ennemie, suivant toute probabilité huy» maine nous aurions, à fort peu de risques » pour nous-mêmes, empêché la guerre et » peut-être donné naissance {given commence- » ment) à une ère nouvelle dans la solution » des contestations internationales. »
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Combien ces allégations de l'illustre économiste auraient pu mieux se réaliser encore, si, au lieu de l'Angleterre seule, un groupe imposant de nations neutres avait jeté dans la balance le poids de son intervention. Il est même probable que la plupart des neutres se seraient résolus à quelque démarche effective pour le maintien de la paix, tant est puissante aujourd'hui la solidarité des intérêts compromis par la guerre — n'eussent été chez les principaux d'entre eux certaines secrètes espérances de pêche en eau trouble. Mais si l'Europe se trouvait dans une situation normale, c'est-à-dire si la plupart des neutres n'avaient aucun avantage immédiat à espérer raisonnablement d'un conflit entre leurs voisins, il est probable que l'instinct de la conservation l'emporterait partout sur le goût des aventures et qu'on verrait aussitôt une Ligue des Neutres, premier germe d'une confédération européenne, imposer aux perturbateurs internationaux le respect de la paix publique.
ALLIANCE OU CONFÉDÉRATION
Ainsi, deux voies peuvent nous conduire à la confédération des États. L'une, lente et étroite, mais continue et régulière, nous fait traverser une série de réformes que couronnera finalement un engagement international de mettre toutes les forces respectives des contractants au service d'institutions juridiques, précédemment établies pour formuler et appliquer le droit dans une sphère de plus en plus étendue. L'autre, rapide, mais incomplète et mal tracée, figure un refuge où se précipiteront les peuples devant le nouveau péril de quelque ébranlement général. Ces deux méthodes sont elles indifiéremment favorables aux progrès de la société ? Il ne faut pas perdre de vue que la seconde se borne à consacrer le maintien de la paix ; tandis que la première organise en même temps la réalisation du droit. Or, pour qu'une alliance accidentelle, simplement fondée en vue de maintenir la paix , se transforme en une véritable organisation juridique, il reste eficore à établir parmi ses membres les institutions
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législatives et judiciaires, qui, dans le développement naturel de la réforme internationale, doivent précéder la création d une véritable force publique. Mais n'est-il pas à craindre que ces institutions, si elles sont engendrées dans une situation pressante et troublée, n'emportent de leurs origines certaines défectuosités en désaccord avec les exigences de la raison, ou même avec les principes de la justice? Sans doute le mal ne serait pas irrémédiable ; cependant il pourrait devenir une source de malaise prolongé et de crises périodiques. Dès lors, nous n'avons pas besoin d'ajouter que toutes nos préférences sont pour l'accomplissement de la réforme internationale par l'introduction successive et l'extension graduée des rouages essentiels à toute société juridiquement constituée.
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Le dernier mot de la réforme internationale. — Côté urgent et pratique de la question. — La loi du progrès et le libre arbitre des peuples.
- Nous venons d'établir où en sont arrivées les premières tentatives sérieuses, non-seulement pour abolir la guerre, mais encore pour réaliser le droit dans les relations des peuples. Nous avons également exposé par quelle suite de réformes complémentaires ou d'évolutions imprévues, l'organisation juridique des États pourrait passer à l'état de fait accompli. Toutefois, — que cette organisation surgisse d'une circonstance fortuite ou d'un plan préconçu, — nous sommes bien forcés d'avouer qu'à ses débuts elle présentera une situation fort imparfaite, ou plutôt embryonnaire et transitoire. Sans doute.
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toute guerre entre les membres de rAlliance offrirait, comme la guerre de 1866 dans la Confédération germanique, le caractère d'une véritable guerre civile. Mais il faut bien admettre que sous cette forme nouvelle les hostilités internationales pourront se reproduire plus fréquemment encore que les duels, les rebellions et les émeutes dans nos sociétés civiles. En effet; comme l'observe judicieusement M. Ancillon, dans son Tableau des révolutions du système politique de l'Europe : « il n'y aurait jamais, entre la force » du corps entier de l'Association et celle de » chacun de ses membres la même dispro- » portion qu'il y a entre la puissance pu- 5» blique et les moyens de résistance de » chaque particulier. » C'est seulement la fondation d'un pouvoir central, investi de l'autorité souveraine et mis à la tête des forces particulières par une délégation formelle des États alliés, qui marquera définitivement le passage des nations actuelles à l'état social réclamé par les exigences du
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droit. On conçoit que nous ne pouvons dès maintenant découvrir les moyens d'atteindre à ce degré supérieur d'organisation cosmopolite. Cependant, s'il est permis de rapporter le développement éventuel de la société internationale à la marche suivie par divers groupes de nations indépendantes qui se sont précédemment fondues dans une unité supérieure, de nombreuses analogies historiques ne laissent-elles pas prévoir que la communauté des États pourrait bien traverser les trois formes de l'Alliance, de la Confédération et de la Fédération (1), pour enfin revêtir sa constitution définitive?
Encore, n'est-il pas certain que même un
(1) DaDs une Confédéralion d'États, le centre d'action et de souveraineté réside dans les États particuliers. Dans un état fédératif, au contraire, ce centre se trouve dans le gouvernement commun. (Ahrens, Philosophie du Droit), Peut-être y a-t-il lieu d'ajouter encore cette distinction, que dans le conseil général de la Confédération, les délégués, qu'ils aient on non un mandat impératif, représentent leurs États respectifs, tandis que dans une Fédération, comme dans toute autre forme d'État centralisé, ces délégués sont censés représenter l'ensemble de la nation et non uniquement la subdivision qui les a nommés. (Gomp. Const. belge, art. 32.)
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gouvernement ainsi revêtu d'une autorité souveraine pourrait empêcher toute réapparition de la guerre parmi ses administrés. Que le pouvoir central consiste en un conseil de diplomates, comme la Diète de Francfort, ou qu'il se compose, comme le propose M. J. Lorimer, d'un véritable Parlement international basé sur le principe de facto^ — que le maintien de l'ordre reste confié aux forces respectives des divers contractants ou qu'il ait été transféré à une sorte de gendarmerie internationale; — enfin, que la souveraineté réside dans les États particuliers ou qu'elle ait été déléguée aux autorités générales;— jamais l'agrégation des éléments antagonistes, et par suite l'abolition de la guerre, ne seront parfaitement assurées, tant qu'au sein de la Fédération la classification des partis politiques se basera sur la nationalité respective des citoyens et non pas sur la conformité de leurs intérêts ou de leurs opinions individuelles. Mais du jour où le gouvernement central oscillerait, non plus
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entre des Germains, des Latins, des Slaves, des Anglais, des Américains, des Ariens et des Mongols, mais, par exemple, entre des économistes et des protectionnistes, des libéraux et des cléricaux, des progressistes et des conservateurs, ce jour-là, il pourrait encore y avoir des grèves et des insurrections — si, contrairement à nos espérances, les idées de droit, d ordre et de liberté n avalent pas encore opéré, dans les mœurs politiques des peuples, la même transformation que dans leurs relations extérieures; — mais il n y aurait plus de guerres internationales parmi les États civilisés !
Tel est Yidéal qui s'offre à nos yeux, et sur ce chapitre, nous sommes d'accord avec les nombreux rêveurs qui, s'ils ont failli dans l'indication de la route à prendre, ont du moins le mérite d'avoir allumé le phare du droit parmi les ténèbres de l'anarchie internationale. Cet idéal se réalisera-t-il un jour? Nous sommes bien obligés de le croire, si le progrès indéfini n'est pas un vain mot. Mais
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quand? Nous n'en pouvons rien savoir. Et comment? Nous ne le savons pas davantage. 11 est probable qu'une première alliance internationale embrassera simplement une partie des peuples civilisés et par conséquent une faible portion de l'espèce humaine. Mais si l'on réfléchit à l'immense infériorité physique et morale des nations, qui, à côté de la nouvelle Confédération, persisteraient dans leur état d'isolement et d'anarchie, il faut bien admettre qu'à la longue les récalcitrants tomberaient dans l'inexorable alternative, ou de se joindre à l'évolution de leurs voisins, ou de se résigner à disparaître de la scène terrestre, comme aujourd'hui les peuplades sauvages devant les races civilisées.
Au début, la Confédération des peuples pourra bien s'appeler les États-Unis d'Europe (1) ; mais, c'est pour nous un article
(i) C*est peut-être Louis Bara qui, dans son Mémoire couronné en 1849, a le prenaier fait usage de cette expression ; « Le secret de la paix universelle ne serait-il pas en ceci, » par exemple, chercher à étendre la Confédération des » Etats-Unis dans tout le Nouveau-Monde, avant que ses
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de foi qu'un jour elle s'appellera les États- Unis de la civilisation, voire même les Etats-Unis de Thumanité.
Ira-t-on nous objecter maintenant que la fondation d'un État universel, même si elle était possible , ne serait aucunement désirable. Certains penseurs ont manifesté la crainte qu'une organisation aussi vaste ne tombât rapidement dans tous les excès de la centralisation administrative ; d'autres, qu'elle n'offrit une proie facile aux surprises d'un despotisme désormais sans contrepoids comme sans bornes. Ces appréhensions seraient justifiées, si la future organisation internationale devait s'identifier avec les vieux rêves de monarchie universelle, ou si elle devait résulter, comme la
» divers Ëlals aient pris une consistance difficile à allier » avec ridée de fédération ; d'autre part, chercher à faire » une confédération européenne :\es Etats-Unis d* Europe. » Que la mémechose se fasseensuite pour les autres parties du » globe et que plus tard ces cinq grandes Unions cherchent » à n'en faire qu'une. Ce serait appliquer la division du » travail à l'union des deux mondes. » — La Science de la Paix, p. 439.
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Sainte- Alliance, d'une entente concertée entre les princes contre leurs peuples. Mais, dans les éventualités que nous prévoyons, Tunification des Etats ne représenterait-elle pas simplement un meilleur groupement de nos forces nationales, une véritable synthèse des progrès réalisés par la liberté, aussi bien que par le droit et la civilisation? Nous pouvons même nous demander si la fondation d'un pouvoir central, régulateur suprême des Etats, en amoindrissant le rôle des gouvernements particuliers, ne développerait pas l'autonomie des centres secondaires, tels que la province, le canton et la commune? Ainsi, d'une part, l'Etat international représenterait une heureuse combinaison entre la centralisation politique nécessaire au maintien de l'ordre et la décentralisation administrative la plus favorable au développement des libertés individuelles. D'autre part, l'effacement graduel des gouvernements nationaux, — faisant désormais reposer le pouvoir central sur des unités territoriales moins arbi-
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traires et moins disproportionnées que les Etats eux-mêmes — atténuerait considérablement les obstacles que l'inégalité physique des nations oppose actuellement au fonctionnement de toute organisation basée sur leur égalité juridique. Il y a d'ailleurs une objection péremptoire à ceux qui mesurent les abus de la centralisation sur l'étendue de la domination territoriale. C'est l'exemple des Etats-Unis et de l'Empire britannique qui embrassent assurément les deux territoires les plus vastes de tous les Etats civilisés. Et cependant, où l'administration estelle moins centralisée? où l'individu est-il plus libre ?
Nous ne nous appesantirons pas davantage sur des conceptions qui ne sont pas susceptibles d'une réalisation immédiate ni même prochaine. La fondation d'un véritable État international apparaît dans un avenir si éloigné qu'il est impossible d'en tenir grand compte dans des considérations pratiques sur les tendances actuelles de notre société. Si
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nous nous sommes permis une courte digression sur un terrain aussi hypothétique, c'est uniquement pour rechercher dans quelles conditions d'existence et de durée pourra surgir une semblable organisation, lorsque son heure sera venue; mais nous ne prétendons nullement recommander au monde des combinaisons que l'avenir seul pourra formuler et préciser.
Le point positif, essentiel, urgent, qui domine toute notre situation, c'est que l'Europe marche aux abîmes sous le poids de son militarisme, c'est qu'un désarmement isolé apparait aussi impraticable qu'inutile et dangereux; c'est qu'un désarmement collectif peut seulement résulter d'une organisation juridique à établir parmi les nations sur des bases analogues aux institutions fondamentales de notre société civile, c'est que, dans cette voie même, plusieurs jalons importants ont déjà été posés vers rétablissement d'une législation et d'une juridiction communei*^aux États
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civilisés ; c est enfin que nous devons énergiquement poursuivre ces premières conquêtes du Droit, de conséquence en conséquence, jusqu'au suprême couronnement de la réforme internationale, tout en restant prêts à tirer parti des incidents les plus divers et les plus imprévus, pour peu qu'ils nous paraissent de nature à accélérer le triomphe de la justice dans la communauté des nations'.
Il n'est personne qui ne puisse collaborer à cette tâche. Que les philosophes et les juristes s'efforcent de plier à la réalité des faits et à la marche des événements les déductions pratiques de leurs conceptions abstraites. Que les diplomates et les hommes d'État ne perdent plus de vue, dans leurs efibrts pour maintenir un équilibre provisoire entre quelques nations isolées, la nécessité de poursuivre l'établissement d'un équilibre définitif entre toutes les nations du globe. Qu'enfin, dans les rangs les plus mo-
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destes, comme les plus élevés, tous, nous nous efforcions de répandre autour de nous l'amour de la paix et la connaissance du droit : L'Europe ne peut être sauvée qu a ce prix.
On peut étendre à la rivalité des nations, des races et des sociétés, une parole récente sur la rivalité des partis politiques : « L'avenir est au plus sage » , c'est-à-dire au mieux doué, non-seulement en prudence, mais encore en intelligence, en moralité et en vigueur. C'est l'application à notre espèce des règles 'universelles sur la concurrence vitale des êtres. Mais dans les sphères de l'activité humaine, il convient d'observer qu'un élément nouveau, le libre arbitre, se combine avec la fatalité des lois providentielles. L'homme, incapable d'empêcher la réalisation finale du progrès, reste maître de s'en faire l'instrument fécond ou l'adversaire impuissant, — de même qu'un architecte, incapable de supprimer aucune force de la nature, reste libre d'édifier ses plans en confor-
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mité ou en opposition avec les lois de la mécanique. De son choix dépend, nonTexis tence de ces lois, mais simplement la solidité de 1 édifice, — comme de nos choix entre la vérité et Terreur dépend, non Tavenir de l'humanité, mais l'avenir de notre nom, de nos œuvres et de notre entourage. Encore faut-il se décider en temps opportun : Une fois distancé dans le grand combat de l'existence, nul n'a plus le pouvoir de regagner le terrain perdu, sans un de ces efforts extraordinaires et persévérants qu'on peut bien attendre d'un individu exceptionnel, mais qu'on ne saurait espérer de toute une nation, ni, à plus forte raison, de tout un continent.
Octobre 1872.
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